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tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 
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L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
le compte rendu ên extense dos séances du Conseil de Ja République, les questions 
ministres à ces questions, eb la 
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écrites et los réponses 
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françsise et la table annuelle. 
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et des Éditions des Débats de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l’Union française, des Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs sel 
Tables monsuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 


liés en annexes. Toutes les 
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IMPOT SUR LES BENEFICES 
DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES 





Le Journal officiel a procédé à un Deus 
à part n° 494, mis en vente ou ex é 
au prix de 7 F, du décret n° 48-993 du 
21 juin 1948 relatif à la perception, par 
voie de retenue à la source, de l'impôt 
sur les lénéfices des professions non com- 
merciales, suivi du barème des droits dus 
par les contribuables. 








"AVIS AUX ABONNES 


La direction des Journaux officiels 
commence la publication de la table 
annuelle de l'édition des lois et décrets 
pour l’année 1947. 

Le premier cahier de cette table (pages 1 
à ®) est. joint au Journal officiel de de 

ur, les cahiers suivants seront adressés 

& fur et à mesure de leur impression. 
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Rectificatif au Journal officiel du 19 fév 
198: page 1710, 3° colonne, article 2, 6e ligie 
au lieu de: « d'assurer les garanties sul 
santes.… », lire: « d'assurer des garant 
suffisantes. », 
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Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu, 
48 juin 1948, en audience officielle, S. À. # 
prince Mohammed Daouk, ministre de 
nistan, et M. V'adiguerow, ministre de 
garie. 

Ces chefs de missions diplomatiques ont él 
conduits à l'Elysée dans une automobile 
la présidence par le chef du protocole, ini 
ducteur des ambassadeurs. 


Le Président de la République leur a du 
audience, ayant à ses côtés les membres 
ses maisons civile et militairé. 

Les nouveaux chefs de mission ont P 
senté leurs collaborateurs au Président de 
République et se sont entretenus avec ll 

Les honneurs militaires leur ont été rend 
à l'arrivée et au départ. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-992 du 16 juin 1948 portant 
publication de l'accord entre le Gouver- 
nement français et la commission prépa- 
ratoire de l'O. 4, R. en vue de l’instaila- 
tion en France et du fonctionnement de 
la délégation de l’organisation interna- 
tionalée des réfugiés. 





Le Président de la Répub:ique, 
Vu les articles 26 et 31 de la Constitu- 
tion, i 

Sur la proposition du président du con- 
seil des ministres, du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre des 


affaires étrangères, 
Décrète: 
Art. 19, — Un accord entre le Gouverne- 


ment français et la commission prépara- 
toire de l'O, KL R. en vue de l'installation 
en France et du fonctionnement de la délé- 
gation de l'organisation internationale des 


réfugiés ayant été signé à Paris le 13 jan- 


vier 1948, cet accord sera publié au Jour- 
nal officiel, 


ACCORD 


ENIP£ LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS ET LA COMMIS- 
SION LPRÉPARATOIRE DE L'O. I. R. EN VUE DE 
L'INSTALLATION EN FRANCE ET DU FONCTIONNEMENT 
DE LA DÉLÉGATION DE L'ORGANISATION INTERNATIO- 


KALE DES RÉFUGIÉS. 
SECTION 1 


But de l'accord. 


Le Gouvernement français (désigné ci- 
après sous le terme: le Gouvernement) et la 
commission préparatoire de l'organisation fn- 
lernalionale pour les réfugiés (désignée ci- 
après sous les initiales C.P.O.LR.) reconnais- 
sent que leur objectif commun est la mise 
en application des principes de la constitu- 
ton de l'O.LR. 

A cet effet, ils décident de régler par vole 
d'accord dont les dispositions suivent, les 
Conditions dans lesquelles ils seront appelés 

Coopérer. 

SECTION II 
Dispositions générales. 


L — la C.P.O.ILR. assurera ses fonctions 
ons qu'elle y est tenue et autorisée par les 
pres de sa constitution et, dans l'exercice 
ses aclivités, sera soumise aux lois et rè- 
8&kements en vigueur sur le territoire métro- 
Politain français, 





2. — Le Gouvernement et la C.P.O.LR; se 
prêteront toute l'assistance possible en vue de 
résoudre toutes les questions concernant les 
réfugiés qui se trouvent en France et tom- 
bent sous le mandat de la C.P.O.ILR. En par- 
ticuiier, les deux parties se tiendront mur- 
tuellement informées, à l'avance, de toutes 
mesures susceptibles d'effectuer la condi- 
tion ou le statut de ces réfugiés. 

3. — Il est convenu que la C.P.O.IR. éta- 
blira une délégation générale à Paris, afin 
d'assurer, en France, dans le cadre du pré- 
sent accord, la protection, l'assistance et le 
réétablissement des réfugiés et personnes dé- 
placées, dont elle a la charge. Il est égale- 
ment convenu qu’elle pourra créer, après 
consultation avec le Gouvefnement des sous- 
délégations là ou elle le jugera utile pour 
l'accomplissement de cette tâche. 

4. — ]l est convenu que la C.P.O.L.R. main- 
tiendra en France le personnel nécessaire à 
l’accomplissement de sa tâche. 

5. — La désignation du délégué général et 
du délégué général adjoint de la C.P.O.LR. en 
France sera faite par la C.P.O.LR. qui devra 
préalablement obtenir l'agrément du Gouver- 
nement. 

6. — La C.P.O.ILR. déterminera l'éligibilité 
des réfugiés et personnes déplacées confor 
mément aux dispositions de l'annexe 1 de la 
constitution de l'OI.R. telle qu'elle a été ap- 
prouvée par l'assemblée générale des nations 
unies le 15 décembre 1946. 


SECTION III 
Responsabilités de la ÉRÉLE 


A. — Protection juridique et sociale. 


7. — La C.P.OILR. assurera la protection 
juridique et sociale de tous les réfugiés et 
personnes déplacées tombant sous son man- 
dat, se trouvant actuellement en France ou 
appelés à y séjourner pendant la durée du 
présent accord. 

8. — A Ja demande du Gouvernement, la 
C.P.O.LR. s'engage à maintenir en faveur des 
réfugiés dits « statutaires » les avantages qui 
leur ont été accordés par les arrangements 
internationaux des 5 juillet 1922, 31 mai 1924, 
12 mai 1926, 20 juin 1928, par les conventions 
internationales du 28 octobre 1933 et du 10 fé- 
vrier 1938 ainsi que par les lois ct décrets 
d'application en vigneur en France en fa- 
veur de ces catégories de réfugiés, y com- 
pris le décret du 27 août 1935. 

. — En application du paragraphe précé- 
dant, la délégation de la C.P.O.LR. en France 
assurera l'administration et le financement 
des offices de réfugiés, le Gouvernement étant 
tenu informé des activités de ces offices. Les 
directeurs des offices seront nommés par la 
C.P.O0.LR. après agrément du Gouvernement. 


B. — Assistance matérielle. 


40. — Dans la mesure où les réfugiés et 
personnes déplacées qui sont sous le man- 
dat de la C.P.O.LR. ne pourraient bénéficier 
des dispositions rappelées au paragraphe 43 
ci-après, la C.P.0.LR. leur assurera son assis- 
tance matérielle, compile tenu de ses disposi- 
tièns budgétaires. 


matière de 
réétablis- 


C. — Tâche de la C.P.O.IR. en 
transit, de rapatriement et de 
sement. 


41. — La C.P.O.LR. procédera aux opéra- 
Ligns de transit, de rapatriement et de rééta- 
blissement qui peuvent être nécessaires pour 
l'accomplissement de sa tâche. 


SECTION IV 
Responsabilité du Gouvernement. 


12. — Le Gouvernement accréditera person- 
nellement le délégué en France de la C.P.0. 
LR. auprès des administrations françaises et 
lui consentira l’exequatur, Le Gouvernement 
proposera toutes mesures législatives, pren- 
dra toutes dispositions pour permettre au dé- 
légué en France de la C.P.O.IR. de rendre 
à tous les réfugiés et personnes déplacées 
sous mandat de la C.P.O.LR. les services 
uasi consulaires “numérés dans l'article Ier 
e l'arrangement international du 20 juin 
1928. 





13. — Le Gouvernement s'engage à ap- 
pliquer aux réfugiés el personnes déplacées 
relevant de la compétence de la C.P.O0.LR. 
les dispositions des lois et décrets Concernant 
la sécurité sociale au même titre et dans les 
mêmes conditions qu'aux autres étrangers 
non couverts par une convention et rési- 
dant ou domiciliés sur le territoire français. 

Les réfugiés dits « statutaires » continuc- 
ront comme par le passé, à bénéficier, en 
la matière, des dispositions prévues par les 
conventions des 28 octobre 1933 et 10 février 
1998. 

144. — Le Gouvernement reconnaît le statut 


international de la C.P.O.LR, et lui consen- 
üira les avantages et immunités diplomati- 
ques habituelles selon deg normes qui se- 


ront établies par eilleurs. 


SECTION V 


Appliration de l'accord aux terriloiras 
de la France d'outre-mer. 


45. — Les délégations que la £.P.O.LR. se- 
rait appelée à installer dans es terrilotres 
français d’outre-mer, y compris les protecto- 
rats du Maroc et de la Tunisie, seront pla- 
cées sous l'autorité de la délégation cn France 
de Ja C.P.O.IR. 

Les dispositions du présent accord seront 
applicables aux territoires ci-Ccssus mention- 
nés pour autant que celles-ci ne contrevien- 
nent pas aux accords internationaux conclus 
par la France ou aux lois et décrets régis- 
sant lesdits territoires. 6 


Section VI 


Durée de l'accord, 


considéré 
date «du 


46. — Ie présent accord sera 
comme étänt entré en vigueur à la 


er juillet 1947. Il restera en upplication jus- 
qu'au 20 juin 1948. Après celte date, il sera 
tacitement reconduit si, moyennant un pré: 
avis de six mois, il n'est pas dénoncé pat 


l’une ou l'autre des parlies. 

L'Organisa!ion internationale pour les réfu- 
giés, lorsqu'elle sera erééa, pourra reprendre 
à son compte le présent accord conclu avec 
la C.P.O.LR. après que le Gouvernement en 
aura été dûment informé, 

Après entente préalable, les deux parties 
se réservent le droit d'apporter toute modif 
cation ou addition audit accord, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1948. 

BIDAULT, W. JALLAM TUCK. 

Art. 2. Le président du conseil des 
ministres, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ca 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 16 juin 1948. 


VINCENT AURIOD. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres 
SCHUMAN. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
—+ ee +— 





Décret du 16 juin 1948 fixant les assimilations 
réservées aux conseillers tochniques de la 
délégation française à l'agence interalliée 
des réparations à Bruxelles, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

Vu le décret no 46-1379 du {1 juin 19% 
fixant les effectifs et la rémunération du per- 
sonnel temporaire de la délégatjon francaise 
à l'agence interalliée des réparations, 
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Décrète : (Pour prendre rang du 3 avril 1948) 
Art. 4e, — Les deux derniers paragr Nues DES ONE ù Cotes Di F régiment 


de l'article 4 du décret ne 46-1379 du ft juin 
4916 sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes: 


« Le secrétaire général est assimilé pour 
détermination des frais de résidence à un 
conseiller d’ambassade de {re classe. 

_« Les conseillers techniques sont assimilés 
l'un à un conseiller d’ambassade de 2° classe, 


l’autre à un secrétaire d'ambassade de 
ire classe, » 
Art, 2, — Le ministre des affaires étran- 


&ères et le ministre des finances et des affai- 
res économiques sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, et por- 
tera eflet à compiler du der mai 1948. 


Fait à Paris, le 16 juin 1948. 
£ SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 
GRORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances 
et des ajlaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Décret du 18 juin 1948 portant promotion 
dans l’ordre natioral de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 18 juin 198, renaw 
sur ly proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu Ra 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur du 4° juin 1918 portant que la 
promotion « à titre re me » du présent 
décret est faite en conformité des lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, est promu 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


| l'officier général désigné ci-après: 


Au grade de commandeur. 
ACTIVE 
Avec traitement. 
(Pour prendre fang à la date du présent 
écret.) 
CONTINGENT SPÉCIAI. 
Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 


BODET (Pierre-Louis), général de brigade 


aérienne. 





+8 8 — 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 16 juin 1948 portant reconnaissance 
légale d’un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 16 juin 1948, l’établis- 
sement des sœurs de Notre-Dame-de-Ban-Se- 
cours de Troyes, existant à Givry (Saûne-et- 
Loire), est légalement reconnu, 


os dd at 





Décret du 16 juin 1948 portant reconnaissance 
d'utilité publique d’une association. 


Par décret en date du 16 juin 1918, l’asso- 
ciation dite Société d'histoire et d’archéolo- 
ie de Maurienne, dont le siège est à Saint- 
cean-de-Maurienne, a été reconnue d'utilité 
publique. 





Ge D 


Décret du 16 juin 1948 approuvant les modi- 
fications apportées à ses statuts par une 
association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 16 juin 1948, ont été 
approuvées les modifications apportées à ses 
statuts par l’association reconnue d’utiHté pu- 
blique dite La Renaissance française, dont Je 
siège est à Paris. 





+8 


Décret du 16 juin 1948 approuvant la dissolu- 
tion d'une association reconnue d'utilité pu- 
biique et abrogeant le décret du 28 décembre : 
1886. 





Par décret en date du 16 juin 19%8, a été 
approuvée la délibération de l’assembiée gé- 
nérale de d'association dite Asile de vieillards 
protestants de PortSainte-Foy (Dordogne), 
prononçant sa dissolution et a été abrogé le 
décret du 28 décembre 1886 qui a reconnu | 
l'association comme établissement d'utilité 


Décret portant promotion dans l'ordre national! 
de la Légion d'honneur. 


Par déeret en date du 18 juin 1948, est 
promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade d'officier, 

(Pour prendre rang du 22 octobre 1947.) 
SAINT-JOHN DE CREVECŒUR (Ph.-L.), lieu- 
tenant de vaisseau. 

Cette promotion comporte l'altribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieures avec palme. 
ne. 2 2 








Décret du 18 juin 1948 portant promotion 
ét nomination dans la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 18 juin 1948, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de 
la Légion d’honneur: 


Pour services de guerre exceptionnels. 
Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 20 mars 1948.) 


CASANOVA (Gilbert-Jacques-Etienne}), chef de 
bataillon, 22° régiment d'infanterie colo- 
hiale. 

Cette promotion annule le décret du 
20 mars 1948 en ce qui concerne le chef 
de bataillon Casanova (Gilbert), déjà che- 
valier de la Légion d’honneur par décret 
du 24% janvier 1941. 

Cette promotion comporte l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieures avec palme. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 22 février 1948.) 
BECUWE (Roger - Désiré - Auguste), médecin 
commandant du service de santé des trou- 
pes coloniales. 
Cette nomination ne comporte pas l’attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme. 


(Pour prendre rang dm 22 mars 41948.) 
SISTACH (Georges), Heutenant, 1 bataillon 
de choc. 
(Pour prendre rang au 1® avril 1948.) 


BALLY (André), sous-lieutenant, régiment 
d'infanterie coloniale du Maroc. 
Cette nomination annule la citation à 


l'ordre du corps d'armée accordée à lin- 


en date 





publique. | 








—*+ © © 


téressé par ordre général ne 533 
du 15 dé: 


embre 1947 


CHANTELOU (André 
motorisé Rs capitaine, détachement 


Cette nomination annule la ci 
l'orure du C. A. ne 43 du 49 décembre ge 
PAILLARD  (Pierre-Patrie) aine, bataï. 
lon de Urailleurs sénégalais de renfort ne { 


11 octobre 1947. 


PENDARIES (Henri-Camille), capitaine 4e be. 
taillon de marche du % ré ( 
leurs algériens. ; vrai 6. 

ROUX (François-Jacques), capitaine 
taillon de De du 4er  L t: 
railleurs marocains. 

Cette nomination annule la citation à 
ordre général n° % ÿ 


l'ordre du C. A. 
4i octobre 1947. 
Ces nominations cornportent l’attribu 
la Croix de guerre des théâtres sr À 
extérieurs avec palme. 


A TITRE POSTHUME 


COUVREUX (Roger), sous-lieutena 
de santé des To 1, À ni 


DUMAS (Jean-Marie), médecin capitaine 
régiment étranger ‘d'infanterie, | ” ? 
DUPONT DE DINECHIN (Philippe-Marie-Je 
seph), lieutenant, Ge régiment d’i 

ee mu égiment d’infanters 
HENRY (Paul), médecin lieutenant du se 
vice de santé des troupes métropolitaine 
NE  LACHAISSERIE  (Raymond-Jules-Marie) 
lieutenant, 3% bataillon de marche d'& 
trême-Orient 


NICOD (Gilbert-Maurice-Louis), lieutenant, # 
régiment de tirailleurs marocains. 


PALISSE (Alain - Alexandre - Jacques) 
nant, {+ commando. mn 


PALE DE LESSERT (Jean), sous-lieut 
2 bataillon de marche d'extrême Or 


RIVAUD (René-Jean), sous-lieutenant, demi 
brigade de parachutistes S. A. S. 


VIE (Guy), lieutenant, 2e régiment ét 
d'infanterie. . due 


Ces nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre des théâtres d'opé 
tions extérieurs avec palme. 


BRANCOURT (André-Alfsed-Pierre), pharme 
cien capitaine, service de santé des troupes 
coloniales. 

Cette nomination annule l'ordre géné 
ne 2 du 14 décembre 1946. 

Cette nominatien comporte l'attribution 
de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme 


(Pour prendre rang du 28 février 18.) 
SCHEURER (André-Louis-Joseph}), administn- 
teur de 3 classe des colonies, Banmethuot. 
Cette nomination ne comporte pas l'attk 
bution de la Croix de guerre avec palme. 
+ee—— 





Décret du 18 juin 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hor 
neur. 





Par décret en date du 18 juin 1948, san 
nommés dans i’ordre national de la Lagos 
d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
A TITRE POSTHUME 


BIENFAIT (P.-J.-A). sp de vaisseau à 
ire classe. Deux fois cité. 

Cetie nominatien eemporte l’attributil 
de la Croix de guerre des T. O0. E. a 
palme. 

ROUCHAUD (J.-B.), enseigne de vaisseau & 
2° classe. 

Cette nomination comporte attribut! 
de la Croix de guerre des T. O. E. at 
palme. 





1 





+0 


Cette nomination annule la ci | 
l'ordre du C. A., ordre général ne El 
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payement de l'indemnité compensatrice de 
nourriture aux infirmières de la Croix-Rouge 
française dans les formations sanitaires du 
service de santé militaire, 





istre des forces armées et le mi- 


lili 


des finances et des affaires économi- 


nistre 
ques, 
vu la loi du 18 octobre 1919 (art. 9) portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1919 et 
concernant les indemnités de résidence et 
de jour et les avantages accessoires attri- 
pués aux fonctionnaires agents et ouvriers 
des services civils de l'État ; - 

vu le décret du 13 août 4959 sur le fonc- 
tonnement des sociétés d'assistance aux 
blessés militaires ; 

Vu le décret du 22 novembre 4939 portant 
nglement du service de santé de l'armée à 
l'intérieur; 





Vu l'acte dit loi du 7 août 19,0, validée 
par l'ordonnance me 45-822 du 27 avril 1945: 

Vu l'ononnance n° 45-53 du 27 avril 1943 
porlant réorganisation de la Croix-Rouge fran- 
Çaise et fixant ses statuts, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Les infirmières de la Croix- 
Rouge française mises à la disposition à 
service de santé militaire sont neurries gra- 
tuitement par les soins de la formation qui 
les emploie 

Lorsque leur alimentation ne peut être 
assurée par la formation d'affectation, notam. 
ment à l’occasion des déplacements pour 
services, des congés ou dans les circonstan- 
ces tout à fait exceptionnelles, elles perçoi- 
Lu une indemnité compensatrice de nour- 
riture. 

Le taux de cette indemnité est double de 
celui fixé par la notice 12 annexée au rè- 
glement sur le service de santé à l'inté- 
rieur pour le remboursement des repas con- 
sorumés par le onnel civil admis à pren- 
dre ses repas à 1’hôpital. 





Art. 2. — En aucun cas une même fnfir- 
mière ne peut percevoir, dans le courant 
d'une même année, plus de cinquante indem- 
nités compensatrice journalières. 

Art. 3. — Le ministre des forces armées 
et le ministre des finances sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 4er juin 1948. 

Pour le ministre des forces armécs: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Ci RENÉ OCOGNY. 
Le ministre des finances 
et des afluires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 
Pour je secrétaire d'Etat aux lorces armées 
(guerre) : 
Le directeur militaire du cabinet, 
6} ALBERT LAURENT, 





Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers fourriers (tour colonial ). 
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je À DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES ed AD ES doutes AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
; dans la métropole. 
{ | 
Maitres principaux. 
Coateval (FrancoiS) ....ecsosoosvnossmsesrovecee 51 % Il 27 mars 1932, U. M. Casablancs, T. B, 
Le Boulzennec (René).......essessssssenss se 2507 Il 24 mai 1934. 8. S., P. M. Ly»m 
Biamonte (Auguste)...... sésnovmesse eee 008 92639 V % mars 1936, E.-M. 3 région. 
Moal (Emil@}....ccaocsosesoserssse Stores csope 431428 I 47 décembre 1987, Marine Paris. 
Rogor (Marceau)... soscseesesaveores ses see 2284 2% I 26 juin 1938. U. M. Berlin. 
Le Cossec {Jean).…......... meesesenesesssesss 560 24 HN 8 février 49%, Dépôt de Brest. 
Jezequel (Auguste) .....,. 000000000000 » 009 0 » 129% I à avril 4989, Marine Paris. 
Premiers maitres. 
a) N'ayant pas fil carpagne, 
fenochel (LM el ossenes no vuans 1911 B 30 18 février 19%. Marine en Tunisie, | T. D 
Pennece (Charles).......0090 06 0. came 1292 B 32 | 25 février 1994. Ecole avale. 
b) Ayant fait campagne, 
Le Gall (Alain)... ssscosisosecosse Sous ces ses 485 24 IT 5 juillet 4933. C. L O. 4. Arzew. T. D. 
Lo Cnlve (RENÉ)... osocsosasvesesssosecsese 8333 III 25 octobre 1934. B. E. Lartigue, T. D. 
Ozanne (Gaston).s..s.ososcossvesesse8 tee esse ee 1747 B 3 4er mars 1926. C. A. M. Casanlanca. | A 
Floch (FrERÇOIS) à sc s éme ettas tee 971 B 30 4 juïület 4937. Dépôt de Toulon. 
Le Gac (Lucien)... .essesssosnssesesussense 161 B 32 5 novembre 1931, Marine Paris. Pas Indochine; 
Petitbon (Josgeph}é.s...ssoscerencéesver este e 3147 B 3 4er janvier 1938, Marine Tunisie, T. D, 
Sajaun (Jean)... cooscossesss set is tisse 204 B 30 " 30 mai 1938, Ecole des fourriers. 
Caliot (Matritehs nes. ce hottes csvapr con 859 R 32 ter novembre 1988. Marine Paris, 
Raymond (RehÉ} és socoméitons the tésene 4059 C 32 & novembre 1938. B. E. Lartigue. €. D, 
Le Roux (Jacques).......…. css tosno severe s8te à »723 27 IL 23 novembre 1938. Marine Paris, 
Le Berre (Jeans shirt ii ésadtes 20 4300 97 I 4 mars 4939. Marine Paris. 
Ey (Pierre). secs ce MT M TT lee 2120 5 M 23 avril 4929. Flotille 2e région. 
Fernbach (AntOÏn&)....s.ccemetesssstiveoseetses 8 #1 20 juin 4939. Marine Strasbourg. 
Floch (Yves)... dosette or ette enr ess 78 4520 % V ter mars 4910, Dépôt de Toulen. 
Boutin (Eupnd}. Lise sodésttéessettentens 1706 L 23 25 mars 1941. C. F. fimizan. 
RL ER RER A 4561 B 30 10 août 4941. Marine Paris. | 
311 B 29 22 août 4941. E.-M. Al, porte-avions. 





Pussour (Jo ecrit teinte 


Creach 


(Pierre)... vonsvvenvriceséos.es 






Güuyader (François)... srl er dens e 
Ducrocq (Fernand) ..... CRRERETER TILL SI I TILL 
Bchmitz (Jean) ss... none 
e uuernnec (Pierre)... ssessovsesveoreseseess se 
Le Merrer (Emile)... série eee ent 
IUCSAN (ATMANE, . so vostvon tes oser bu » 
Cevaer (Henri)... ss 06e ÉllSséee 
ï uillaurme)..... PPT sv. …… 
(Sean). orties cine ee 
RARE I RIRE IR II I RIRE RL) .. 
LOresnscitivste ser ttes esse 

uis) one nt nnnnse 1... 











Maîtres brevetés supérieurs. 
a) N'ayant pas fait campagne. 


%0 B 3%4 der avril 1934, 
2119 B 33 ter mars 4956. 
2459 C 36 16 novernbre 1939. 


b) Ayant fait campagne, 


2 {2 mars 1941. 
{er septembre 1941, 
{er juin 4942. 








3 27 août 1942. 
2709 B 39 4er octobre 1942, 
2143 B 3 10 avril 1943. 
220 B 3 t5 novembre 1948. 
1520 B 30 {er janvier 1944. 
510 B à gere janvier 1944. 
2470 B 32 {er juillet 194. 
520 R 3 21 août 1944 
223 B > 1 septembre 1944. 





C. L O. À. Ar2W., T. 
Ailette. 
Mermoz, TR 
B. À. N. Karouba, LR 
Lorrain. 
Desair. 


Dépôt de Toulon 
Ecole des lourriers, 
Dirmudle. 

Dépôt de Brest. 
Dépôt da Touln. 
B. A. N. Hourtin, 

Î Ro hetfort 
E, R. Toulon. 
. E. R. Toulon, | 
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DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES ce ét alé AFFECTATIONS OBSER VATIONS 
dans la métropole. , 

Maîtres non hbrevetés supérieurs. 

a) N'ayant pas fait campegne. 
Grassien (RENÉ)...s..ssssvoss ee csovssascosoose | 159% L 28 | der avril 1930. B. A. X. Larligue. T. D. 

b) Ayant fai campagne. ‘ Ê 
Largenton (François) ....csossese soétorsilishe 425127 II 23 avril 1936, Dépôt de Toulon. 
DOS ON ee RE ARÉESE A de 43088 II 2 juin 1933. Centre Siroeo. LR 
Guegan (Francis... os... Sen de eve à 468 B 3 26 mars 1940. Montcalm. 
Pe A'exandre)....e M éderesé Sète vescusnceë 253 21 1 11 janvier 1941. Marine Paris. 
Royer (RaOUÏ)......000600000 0 000265000005 362 B 530 45 février 1941. Jean-Bart. 
S t (Joseph)... sé rnsstb idirdl uns RG 619 T 32 45 mai 1941. Marine Paris. 
Cor (Fran Find se Ces es asie sidees 470 LE 30 3 juin 1941. 8. M. E. R. Rochefort, 
Le ! nid (Jean)... esson ets vute se 31 B 31 24 juin 1941 Marine Paris. 
Laurent (André)... soocosonso soon e TELLE 907 L 33 4 juillet 1941. Dépôt de Toulon. 
Quefrele Je PP PRE TRE svrocstens ..e 268 28 II 29 mars 1942. S. $. P. M. Lyon, 
Le Mao (Pierre)....... cccescsbacsdess son Ss de %12 B 31 18 avril 1942. C. F. Pont-Réan, 
Rorsi (COMMON). scott 00600 PPT 749 27 I 45 septembre 1942. Marine Paris. 
Moni -Héani...sssssdéemrn és mes. 1079 B 31 8 mars 1944, . P. Brest, 
Grossier (Albert)... cs.sevcotseneseccennt ce 5397 B 23 1er septembre 1944, Marine Paris. 
Seconds maitres brevetés supérieurs et titulaires du certificat de capacité. 

a) N'ayant pas fait campagne. 
Malgorn (Ferdinand)....... sine dote sévsr ot 3399 B 34 28 janvier 1937. B. A. N. Karouba, T. D. 
Catherine (PIerre)....so.coopoeee oc coicée on 55 R 29 144 mars 1929. Ecole des fourriers. 
Grola (Jean)... sssedoitberstieat AS 45 5 38 2 juillet 41940. Cours du B. S$. T. D. 

b) Ayant fail campagne. 
Le Bec (Francois). ..e.soososeseponccsopesesee 4205 L 36 ier avril 1943. Ecole des fourriers. 
F1 “hier J4 IN)... LÉRTRALILLILLILLELLILILILLILLLLL 1], 460 F 36 5 juillet 1943. Cours du B. S. T D. 
Riou (RaÿMONd)....ov..s0s e AOEPP codes eee MS B 33 10 octobre 1944. Cours du B. $,. T. D. 
Joly (Luclen})..,....scooapesssetssèse caso aber 487 C 3 ie novembre 1941. Anmnirali-Mouchez. 
Daniel (Francois)... sisi ehes see 993 B 39 28 novembre 1944, Cours du S T. D. 
Gonidec (Henri).......s.sse bonsestsat raies pod 8084 B 37 81 décembre 1944, Cours du B. $ T. D. 
Thimeur (FrANCISqUE). soso. 0 sh de pacte 4089 R 37 4er janvier 1945. Cours du B.Ss. T. D. 
Le Brizaut (Pierre)......%.00.0 brousse 923 B #9 4er janvier 1945. Flo. HE 
Seconde maitres non brevetés supérieurs. 

N'ayant pas fait campagne. 
A Maxime). éorséséos de csv 4252 T 51 45 septembre 1934. Algérien. 
Le Mate! Pierre). .oococcee avé éeoceditre coeve 482 L 3%6 6 mai 19%. B. A. N. Agadir. T. D, 
besfriches (Roger)... dis nc iatéseses . 2472 C 36 24 décembre 1938. U. 61. Alger. T. D. 
Salaun -{S8an}..ssveocsrse28tes PRRTRRER no. 2155 B 34 4er avril 1937. CG, À. M. Bizerte. T. D. 
Rossi (Dom + FOR 4e dv pos veus 3096 T 37 45 juillet 1937. Marine Paris, 
P 1 (1 rétine sida sde beorhiés . 3313 B 37 28 septembre 1937. U. A. F, M. Bizerte, T. D. 
PIGUT). sécroisa corses cs ssdordsse œSs T 37 ie janvier 1938. Marine Paris. 
{ JOSEPh}. ...sesosses0 8 dos oc sus... 3617 B 33 149 | nm 1938. B. À. N. Hourtin, 
NOËL. (EME) ss smooth en svent écroce 492 T #2 1 février 1938, Dépôt de Toulon._ 
G le (FTANCOÏS) soso. RQ AN TUE à Te 83 B 38 4: mars 1938. Lanveoc-Poulmice. 
Oo D 'UIBRND nsc cs csesdretes Nessssnercés ri 501 L 38 28 avril 1958. C. À. B, E. O0. Toulon. 
Lagriffoul (Henri)... sois ÉRCSREU ….o 3217 T 38 43 mai 1938. Ecole des éleclriciens. 
Plaing À FR RME LA HE Ésaie 1439 F 38 19 mai 1938. E.-M, 3° région. 
Frai L AMOR). séonsioovisess . 1482 T 35 14 juillet 1938. Délégation navale à Rome. T. D. 
Le M ce (M Ci).ooon uvovosees sosocre …. 157 R 38 28 juillet 1938, Somali. 
Che "Re à TERRE RER a SRE 24 B 5 43 août 1938. Marine Paris, 
Boul JORR css bn060 oc ReT oel c..v0e 2235 B 38 46 août 1938. Marine Paris, 
Ga 6 Augustin) Lshaitondéssuhés Jui 862 L 31 40 septembre 1958, C. F. Pont-Réan. 
Mi Mal ilicirtimnasess cash cc. 1167 L 37 4er octobre 1938. Lorraine. 
ou Francois)... RE EEE AE . 1842 B 37 8 octobre 1938. Marine Paris. 
Paut- ON. nsc danses 189 L 38 6 décembre 1938. B. À. N. Saint-Raphaël, 
Le ONG (LOUIS)... sssosvovsecsoceenescane 2670 B 35 30 décembre 1938. Mermoz. T. D. 
Le Ca itier (AIPhNONSE) ..sosssessoossossoosee 301 T 39 11 janvier 1999. Arromanches. 
Audrain (Raymond div riviaue d 9% L 37 28 mai 1939. Richelieu. 
Le Biavant (Célestin).....ssoosoosessosseessee 652 C 39 43 juin 1939. Marine Marseille. 
RNCS LPO) ssrcooséacassaecucés sos TT 193 } 99 21 juin 419939. Albatros. 
Ducag (Jean).........e nés coras osent se 1124 R 39 29 juin 1939. How. 
Ouvre . (OU). er dont sémisi cvronéveresue . 770 R 38 14 août 1939. Ecole des fourriers. 
Le Maguer (lenri)..... ARRET dev . 89% L 39 23 août 4939. C. I. O. A, ATzew. ; Ph À 
Fourrier (lR Dénooboscsessssobises sosodesne 113 R 38 10 octobre 419239. Solmar-Rochefort. 
Balaun (JR). dovocvss sénat ets teneur . 37% B 329 26 octobre 1939. Cours du B.Ss, 4 
J (Jean)..so..e APPTET OPEL TENTE. PTLTILE 4173 B 5 décembre 1939. Marine Paris, 
K rd (Louis)... coossosts soc ce 1654 L 39 8 décembre 1939. E. À. M. Toubn, 
Pascal (Roger)... RAC PET PT COS STE 2351 T 13 décembre 1939. S. L. 0. M. Oran T. D 
Auffret (Jean)... cssccccrecéstasené son susdve 42% B 49 43 décembre 1939. B. À. N. Hyères, 
Philippot (Jean)......... cos... sosoonsssveene . ô8l B 40 3 février 1940. Groupe réserve Brest 
Dot ISHIOre) ...ssesece bsunanto ans esta * 3505 T 40 » 19 février 1940. S. S. P, M. Lyon. 
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Sam? 
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Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers fusiliers (tour colonial). 





DATE D'ENTRÉE 
. au service 
NOMS BT PRENONS MATRICULES se dl de vontota AFFECTATIONS OBSER Y A TIONS 
de campagne. 
re 





Onnes (Louis). DORE EREREREEEET EEE CEE EEEE TILL Er) 
Le Gall (François). ...s.oscsscevssssassseenesee 
Pootz (EULÈNE) sssssrsssrsssscsremmsnsesnnsense 


Toulliou (François)  .ssssoposseesssspesese se 


Le Douje et (Joan) sv sdb 
Meunier 
Nea (Jean) .... honore mensnssenenss 
Castel (FTANCÇOÏIS).,.....s.cssonenencessonsonne 
Le Bretton (Pierre)... sonoscovcssesssseevsene 
A6 


(Pierre). CRRRREREELLELELLELELELLEELLLL LL) 


(AÏDerT) .sssossussssessoresossssessssessss 


Dit-e-Cadet (Marcel) ........sene0000s0005 0 0 « 


Segaiou (François)....., Socsntosntohodereete 
Antel (Jean})....cvocscsssscesscsssssesesvssses 
Miry (Jean) sus nn ns open sense veosses 
Guezennec (Charies) . ..s..sesscccnesescccetse 
Saliou (Jean)....... donc soso css sont ons eee e 
Beullier (GerMAÏR).. à... coco gcoccccscséescese 
Saintot (HeNri)...sscobosssscscscescnsossoousese 
Marie (Pierre). ...s.ocee APPEL TITLE ICO 
Dromain (NON)... chose cosmesépsstassesese 
Michaudet (Arsène)... 000160. 200 0009 00000 


Lienhard (Fernand)........ssssesssesserssu2 
Pronost (François). ...ssesossssmorenesessessses 
Cornet (Eugène)... s.sosssoosovescosouse 
Samzun (Lucien) ....,.so.ssococosssesssossee 
Miard (Eugène)... 
Padellec (René). sse.sssosscocesoososseossesee se 
Bourgois (Jean)... secs cPescosmeomec ose 
Hacquand (LOUIS) ss... 
Saillet RM) assoc coccsess av eriaes sus 
Tanguy (Jacques)... 


Aubert pee PRE D LL DES 
Muller (Lucien) .….... scsi es es 
Le Chevretel CORP: oops ons ré tsan senc ses ce 
Berger (Alfred) .......s 
Mo net (Oscar)... CREER TETEIITIILILILI LITTLE LIIILELIL 
Le Brun (Paul) si sas Sonde svt as 
Le Cosser 

inuaness 


(CI MR ns aor es éocce eu et 
(AdrieN}.....sossssssgessesseses 


Tanguy hope 20 Gasaperenr 2 ere FRS 
G uv nCourt (Fermand)......u0s.ssee 020 0 
Roth (Jos seph})..….. .….. nn ntm 
Urannec (Pierre). CŒREETEERES LCI IECILLILL LEE 
Laot (Jean) ss... nn sn adnsnene nues 
Forestier OU, secs vosges made: e 
le Guen (RE ntedete tits tens 
Guenneugues 1117 ee gant OP RAA 
Roche 
Æ Verge (Jean)... ...s.sse pe ur + és enpefe 
Tanguy (Joan)... sv catésrose mir edrndée 
Nozières (Jean)... rés ein dents « 
Ilerve (a PO NN ro 0 aie; ENS 
vuemene 

M pure crotbamqnnrcone danse 


lorvellec 


Colin (Pie 


(Joseph .. 


MR TE RE Cr Les 














Maîtres principaux. 


æ Us. 
a) N'ayant pas fait campagne, 


120771 I 
44%6 % Il 
23 28 V 
14513 L 28 


1 décembre 1921, 
17 juillet 1928, 
15 janvier 4932, 

2% novembre 4992. 


b) Ayant fait campagne, 


37295 II 
2742 21 I 
177 26 H 
2673 27 I 
129892 H 
544 27 1 


5 janvier 1936, 
96 août 1958. 
8 juillet 4948. 
29 août 1944. 
ter octobre 1944, 
% octobre 1944. 


Premiers maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne, 


44 janvier 1926. 
27 septembre 1928, 
ä mai 1929, 
28 février 1931. 
4er octobre 1932. 
1 octobre 1992. 
23 août 1953 
27 septembre 1988. 
2 juillet 1935. 

32 8 août 1953. 
10 novembre 1935. 





b) Ayant fait campagne, 


21 septembze 1929. 
10 octobre 1929. 


LE 

Qt 

ox 

— 

ë 
né 
me 


18 ‘24 2 septembre 1992, 
230 27 HI 12 mars 1935. 
40 fer novembre 1934, 


15 juin 1935. 
29 mars 1936. 
23 janvier 4987. 
11 septembre 1937. 
17 septembre 1957, 
21 février 1938. 
20 janvier 1939. 
28 mars 1939. 
12 août 1929, 
1er avril 1940. 
fer avril 1940. 
11 février 1941. 
18 juin 1941 


PRE EEE E « 


2 9 Go 
Lo 


D: 


69804 : 
3653 B 28 
4106 27 NH 
152 R 3 





Maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne, 


16 janvier 1928. 


45310 27 MH 21 juin 4925, 
3i15 T 28 6 janvier 1930. 


114: DB 98 8 juin 1950. 





2031 B 20 15 septembre 1990, 
3%1 T F ndvenèes 1931. 
292 B & 25 février 4983. 
126 B 31 2 février 493. 
1382 BB 51 23 juin 49351. 
1532 B 232 142 décembre 1934. 
113 B 15 avril 2953. 
179 T 1er septembre #935. * 
3971 B 35 5 août 1996. 
250 B & 4er septembre 193% 
2797 B 26 G février 4981. 
2654 B 3 2% mai 1991. 
2721 B 3% 4er octobre 1937. 














t de Cherbourg. 
. À. N. Cuers. 
Marine en Allemagne. 
Compagnie de garce Brest, 


C. F. Mimizan, 
Centre siroco. 
Dépôt de Brest. 
Centre Siroco. 
Ecole navale, 
Arremanches. 


B. A. N. Karouba 
C. F. 1. Sidi- Abdaï!ah. 
Service sports 2° région 

Ecole navale. 

Centre Siroco. 

E.-M. 3° région. 

Centre Siroco. 
Compagnie de garde 

E.-M. {re région. 

B. À. N. Agadir. 
Ecole des mousses Aîlger, 


Le de Toulon. 
Fa a Brest. 
U. . Oran, 
ie Staline 
électriciens Cherbourg. 
. F. L Sidi-Abdallah, 
Georges-Leyques. 
U. M. Casablanca. 
C. L ©. À. Arzew, 
FE. A. M. Toulon. 
Marine Paris- 
E. A. M. Loctudy. 
Dépot de Brest 
D. P, Sidi-ah iUah. 


Dépôt de Toulen. 


Eco 


Emüe-Pertin. 
C. F. Mimizan. 
Gioire. 


Compagnie de gare Bizerte. 
LE L Bizerte. 
B. A. À. Port-Lyaute 4 
Dépôt de Brest. 
Ecole des mousses, 
B. A. NX. Lartigue. 


Gloire 
Gustave-7t dé 
Dévûôt de Br est 
Ecole n \e 

Cours B. ù 
E.-M. ? reg 


: n Si roc 
C. F. Mimizan. 
”, Mimizan, 


baie P+ ty. 











Pas Indochine. 


++ 
pp 


CE 
pp 


Pre 02 


SET 


D. 
D. 


D. 
D. 


D. 
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Cu D PORTO) circccocecoccencustes PET PETITS 
Boz (Pierre).....0.0 Soccer cesvoccece 
Lapart (J0$epN).....69000000e cos sce cnoséssée 
Cadi Laurent)..socs..e PRPPPPETT TTL sosobe 
Get Ga PPPITT ss. .… …..... 
Le Vourch (Jea e APPTETITI TITI 
L'I P'OODON).…. os séscepntodenss noces 
ar I Pierre)...s.0ve Ssovèee PPPEPETITU STI 
] PO sc osvsovese cos vos insitss csocuvee 
ji ] VOEDEC eco. PELLE TLELTELIIILILITILT. 
(; JOUR) sos boot ue 006000000000 6 
J | MANCOI). ce onossvassesre ss ... 
] M 2 2 PP PTE PS PTT ITIITIILIL cs 
DIM n (FTANCOIÏIS)..o..0.090e cocsnevodoossecese 
F« 1 PR PP coosccccoosbetecsece 

1 Commons. .. ... 
ji: mullér (ArthUT).......e cocooccodesvessee 
1! n RAFrICS!. co vvédo00cs coooccodTovocee 
Le I n (J0s Docestis codecs cos eééessuee 
Cara DOM ss vs ..... sus. ss... 
N rien (NON. coco usee séves» oc 0ve 


Ç 
+ 
— 


. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
- 


sm, pi 2, 2. ME pd 
1 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 


)ienenerve LIN). cesse su... .... .. 
Ran Ï Ohocsossosseoes 0000000200 00 
T ri AlQIN }soscssscouse ss... vous. . 
Cadiou (Luclen)........se..es PPETEETELEL LEE 


BL Vues). starter tithes cie . 
M hal ni TCjoousses (RARE LELILITIILL ... 
Morvan (LOUIS)......s000000e os nnceves sus …. 
LI LOUIS}. soon sessese cesse 
Fr V JUIRS)...so00000.e ss... si... ss... 
Le M HENTI) . s.sscocosoocssmsesoousessusees 
ke! Jean),....ese ven. se . 
Le ! { DETETILILIL ss... .. … 
Fur (Charles).......0e tonnes sensensesee s… 
Le Gioa Alfred )..sccvsssee cs ronseossse 
] ) NO scoscaess cpécotoésese 0e 
P l Jean) ..ccsss0voosee .. ETETELEIIIL 
Lapla CS}e.susess PATES ITIIILLLIIILLIL 
Ke: Jean)...sss00000e TYITIT APPELLE 
Gu 1 vi MAR RRE IEEE ss... ...... 
Le ] François)... e covaoosnes se ce 
M LOUIS). vo cvss 0e cs bé rsess tes ce. 
Ker JCAN)..c0006860 PTIT III EL se... 
L'Ilerminot H Flosomsosousesss PPEFTITITIILLZ 
14 LL 1 IOQN)..chcocvocotovsossés CRRREREELLELE) 
)! UOOTZCS) 00. ss... ...….. ..... 
k | Yves MERETIIIE ss... PRARLLLLLLILILILLE] 
Ca NA sms... PRAELLLLELLE] 
Pi lOTOIMO) : cosoocesoce PÉTRITLIIILI LILI LIEIL) 
N n NOËL) ss CFRTETITITILE PRRRLTESIIILILLLL. 


DATE D'ENTRÉE 
au service 
su date de rentrée 
de campagne 


MATRICULES 


“ 
# 


AFFECTATIONS 


——— 


OBSER\ ATIONS 








3159 B 3% 








b) Ayant 


419 789 II 14 août 1927, 
31 26 II 46 avril 1929. 
11 décembre 1929, 
21 décembre 1929, 


Jaii campagne. 


209 27 IV Le 3 décembre 1930, 
42%9 B 28 1e décembre 1931. 
263 B 31 6 juillet 1934. 


2 4er décembre 1924, 
1436 R 28 31 janvier 1955. 
i 20 février 1936. 
2 juin 145. 
4 juil'et 1936 
2% octob'e 19%. 
4er avril 1937. 
} 21 juin 1937. 
13 T #0 2 juillet 1937. 
! & juillet 1937. 
30 juillet 1937, 
fer août 1937. 
30 avril 1938. 
20 mai 1938. 
30 2 juillet 1933 
! 6 décembre 1938. 
42520 B 28 71 décembre 1910. 
146 mai 1941. 


5 4 juillet 1941. 
41466 T 3? ter septembre 1941, 
4536 26 Il fer juiilet 1942, 
23 B 21 fer silet 1942 





Seconds maiires. 


N'APPARTENANT PAS AU CADRE SPÉCIAL 


a) N'ayant pas fait campagne. 


28 7 octobre 1928, 
30 juillet 1991. 


4711 E 20 2 mars 1932, 
4984 L 9 25 n 1932, 
99 C 32 4 jui .ct 1992 
1228 T #3 21 août 1933. 
4625 L 32 12 décembre 1933. 
31 FF 29 24 avril 1934. 


1934. 
1935. 


29 octobre 
31 16 janvier 


21 août 1925. 
ie octobre 1935. 
851 B 36 10 octobre 1936. 
21341 B 35 3 avril 1937, 
1075 B 37 8 juin 1937. 
23 juillet 1938. 
550 B 31 17 juin 1939. 
17 septembre 1940, 

10 avril 1941. 
fer juillet 1942, 


269 B 35 
592 B 32 





b) Ayant fait campagne 
28 juillet 1934, 
16 juin 1947. 
31 21 ociobre 1937. 
15 L 39 2 juin 1938. 
! 146 décembre 1940, 
1022 B 38 23 août 1911. 
7 juillet 1942. 
2 août 1%42. 
49 août 1942. 
27 août 1942. 
ter septembre 19:12. 
ie décembre 1942. 
6 février 1943. 
30 mars 1913, 
12 juin 194. 
de jüillet 1944. 
31 er juillet 1944. 
35 ier juillet 1944, 
35 fer juillet 1944, 
18 juillet 1944. 
30 20 août 1944. 
fer seplembre 1944. 
35 ie septembre 1944, 
6 4e septembre 1944, 
37 de septembre 1944, 














Pont-Réan. 

Dépot de Touon. 

B. A, Fr” Lanveoc. 
B. 4. N.-Agadir. 
C. F, Mimizan. 

U. M. baie Poniy. 

ichelieu. 

Fréga! os Mermoz. 
Athatros. 
Marorcin. 
Dépôt de Brest 
Arcre 
Fantasyu?, 
Dépôt de Cherbourg. 
Jean- -Bart. 
So! ht 4 Si 
C,-A. M, &tras bourg. 
Cire. garde Sii-4bdalhh. 
E‘olke des mousses, 
C. F, A. Hourtin. 
Kléber. 
Triomphant. 
Marine Oran. 
Ec ote T: E. R. To ulon. 
B, P. À. NX. Hyères. 

Ecole santé navale Bordeau 

Cercle ei fover Toulon, 
B. A N. Karouba. 
Hoche. 

C. F. Mimizan. 
Arromanches. 


23: 


U. 6. 
np garde 
B, 4. N. Khourihga. 
Centre Sirxa, 
Marine Gran. 
Marine Kébir. 
B. A4. N. Karouba. 
Compagnie garde Bizerte. 
B. A. N. Karouba. 


Cintre Sirxo. 


Alger. 


Compagnie garde Bizerte. 
Centre Sirxo. 
Centre Sirxae. 

Gloire. 
Centre Sirwo. 
Cours B. & 
Eco'e des mousses, 
Centre Sirxo. 

G. I. O. À. Arzew. 
B. À, N. Khouribga. 


Compaig lie Siii-Abd: 
Cintre Sirxo. 
Centre Sir2co, 

Duquesne. 
Centre SirXo. 
Stage à Antibes. 

C. I. Q, À. Arzew. 
Centre Sirxo. 

U. M. Casablanca. 
Centre Sirxa. 
centre Sirx, 

Cours maitr: d'armes. 

Cours des gradés, 

C. A. Sidi-Abdaljah. 

Cours des gradés, 

B. A. N. Sain!-Mandrier. 
Ecole santé navale. 
Cours des gradés. 

Gloire. 

Ecole des pupiiles, 
U. M. baie Ponty. 
Compagnie garde Brest. 
ds. Marseille. 

F. Mimizan. 

Re des gradés. 


giue 


Skii-Abdallah. 


allah. 














D. imon 
Pas Jidochine vtand 
7». 


Pas Indochine 


Pas 


nn 4 ST 
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immnnnnn 
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KOMS ET PRÉNOMS 





(Jeal n)} PAT LLL LOT LLILELLL LIL LL TT LLETILIT 


à (AdrieR) +epacsscsenenees sossssssesssses 
snier (Ma ur 102 PELLE EEE EEE EEE EEE EE 
| 2 (Al berth.scsscscossscecessccecoscse 
+ ef BiIV)sssssecsocenennesmsunesemssumsuse 
(André) 


eur (YVES). socccccvaccséossessccsesses: 


nn nettoie otostesseette 


Gabriel) ..cocsssocoosssesesesescsssssee 
1 


J05t OPEL EELELLEEEEEEEEEELELELEEELEEEEE 


11510N)...svcsccsoscsssssssesssesesesse 
LES) cscoscccscscesesscessosecesrecses 
Cie (CIE) ses vésececsiisudéisss 
(Jean)... 
Corre (FranÇOÏS) ...sccsosssssesoosscsese se 
ouer (Henr 
nf !Louis). 


CRRRLLEELELLELEEELL TELL LILILILT) 


ljesscoonossssesnoseussecsess ose 
1 nn nn nm nn mnt meretesess 
À \ 


tin 
€1 iUSU ID} secs nssmmsmssenmsssssssesss 


LVES) scccvoscsemomosssssesqusssssete 

er Louis nn nn nn nn np nmnengenses 
Jean) .sccsscsscocscosecesed 

Fré lériC) oscesveccrosdacssaaties eee: 

Francis) 

dard € (Franco Eee taie sauge 

8 Pr 1 m (JeMhedsissetetésestisenssesses 


Joser h1\ 


IR ELELEEEEEEEELEEEEELET I TELLE T 


RERLLRLLLEERAR IEEE ILELLILIIIILT 


A’ 1 Franco}. éditos sen cdes 
nec Jean} seieiecasicecesstamsse 
harles}.sssssstdusssessésenotiserbeues 
Emile) méme siieten issu des 
Jean).:5 COREEPEEEEETET ELLES ITLIILIIII LS 


Joseph} éscroéouorcs sde s tarte 


DATE D'ENTRÉE 
au service 
és date de rentrée 
de re 


MATRICULES 


AFFECTATIONS 











Chr en} sssducsnoése ol TU as de 


Weber (Arth 


1œ! 
QUT} sscsosscsmsssssssssecessousesess 


Rimonet (AUSSI ss déneeo cd eRs ais 6e: 
(GAStOn).....sse er LLLELLLLL LL. LL LEE 


ro) 
Clocssronesmonsesmsnsemmeammueusses 


sion). 


RRRRELREREIEEEELLLLE EEE LTEZ] 


GLS) . soso soso senaceséeecsres cet 
(Jean) ..sesssoosesosssososocscsse see 
ENTI) soso cecNossecescsteesesse see ce 


(MO eue LRALEELLLELELLEELL7] 


d (Dés ml 


harlos} 


2e 


hel (H 


[es 


DRRELEEEEEEEREEEEE TEE LIT LIT ILIIIEE 
M orra\ 
ré Clone non n nn snnememupauuses 
| } n À 

: u PIRETO ste se sopsisetestsenetese 


ROBERT ET Ts ous csesce 


re (Jean) 


Sum te L 
DORE DS Em ES 
: 





£æ septembre 1944. 
7 septembre 1944. 
1 septembre 19%4. 
26 septembre 1944. 
{æ octobre 19%41. 


2% B 1e octobre 1944 
1890 R 4e octobre 194: 
2727 B fer octobre 1944 
180 B fe octobre 1914. 
846 B 4e octobre 1941. 
1385 C 40 octobre 1944 
2149 B octobre 1941 
3373 BP 10 octobre 1944 


40 octobre " 
2% octobre. 1M44. 
2% octobre ÿ 
2% octobre 1941. 
2 octobre 1944. 
2 


> œ 
LESRÉEALSENALPRSESRRENE SES 
E 


886 B octobre 1%41 
89 B 2% octobre 1941 
193 L 93 octobre 1944 
34% B 2% octobre 1941: 
882 B % octobre 1944 
717 B 26 octobre 1%41 
441 B % octobre +94: 


404 B 3 %6 octobre 

3361 B 36 98 octobre 1944. 
- J ter novembre 19:41. 
LS © 2 1e novembre 1944. 
ie novembre 1944. 
{er novembre 1944. 
3 novembre 1944. 
44 novembre 1944 








Seconds maîtres. 
CADRE SPÉCIAL 
a) N'ayant pas fat campagne. 


B % ! 4 août 1988. 

5 novembre 1938. 
1632 B 39 11 mars 1943, 
2 juin 1985. 


b} Ayant fait campagne, 


149 octobre 1938. 
1e janvier 1942, 
2% janvier 1942. 
9 45 novembre 1942. 
ter mars 1943. 
27 septembre 19%4i 
20 octobre 1944. 


SE 


899 B 38 28 novembre 1944. 
479 T 3% %6 décembre 1944. 


37 31 décembre 1944. 








Compagnie de garde Lorient. 
Kléber 
Marine Paris. 
C. F: Pont-Réan. 
Me Toulon (cadre). 





8. C. ” (cours mt60), TE * 
C. 0. A. Arzw. D 
=" F. Pont-Réan. 
C. F. Mimizen. 

Lorraine. 
C. F. Pont-Réan. 
Centre Bormeltes 
C. F. Pont-Réan., 
C. F, Mimizan. 
Cours des gradés, T. D. 
Marine Paris. 

Hôpital Sainte-Anne. 
C. F. Pont-R an. 
C. F. Mim 71 
» pôt de Toul lon. 

errire ce. 
dass des gracés. 
G.-F. Mimi zan. 
Centre Siroco. T. D. 
U. M. Rochetarnt. 
C. S. M. Lorient. 
Cours B. &. T. D. 
Dépôt de Brest. 
Ecole cinonnage. 
Dépôt de Brest. 
Dépôt de Bret 


Paris. 


ne 
9 





A. N. Hyères, 


Centre Siroco. TR 
Gloire. 


Centre Siroco. T. D. 
Centre Sirxa, T. D. 


Centre Siroco. 
Jean-Bart. 


3 


Centre Sircco. 
B. E. Lartligue. D. 
Centre S'roco. D. 


C. F, Mimizan, 
Cours B.Ss. T. D. 

C. F. Mimizan 
Ecole des Bormeties. 
Centre S'r00. re 
Commando Hubert. 














D (RON) eyes sonia edinesss es 1447 L 38 31 décembre 1944. 
np _ dl on. À Pr. LE CSN An EP il notion sd tonnes mens - ——————— 
TABLEAU D'AVANCEMENT Pour le grade d'adjudant, Pour le grade de sergent 7. 
COMPLEMENT AI ë 
de Le sergent-major : Les serg S 
be où tie te nucher l centre 1 \d les 
Castagnes (Alexandre), & batalMon co'enin] | Fouch Es Te 
< ! 3 It I 
mauve: te de ncTt nandos parac hutist tes (à titre excep- _Wwoupes € Eee Ia : 
ACTIVE tion: rs 2 Eu ri { régim de À 3 
TROUPES COLONIALES Les sergents-chefs : Benedet!i (Domi c t 
pee 3 j Vallerin (Fernand), % re d'in! rie des iroupes Co da 
mm na coloniale {à titre except D 
Infanterie. Antz (Maurice), 4r demi- ga le cotoniai'e de jlanc (Louis e adm trou- 
anal à er commandos paracht s à tra exce e£ | a Im 
Pour le grade d'adjudant-chef, dernel î s P : 
S adinrdante: : ’ 
Van ! Re dans : : : Hoschtelter (Jean), cen're administratif des Pou 
er °C (André), &æ régiment d'infanterie toupes coloniales dans ia métropole. 
C + [manif hi Orru (René), 6 régiment de ‘irailleurs séné- 
IUIL . Ta ain k), Be bataillon colonial de galais à ütre exceptionn ]) s Bas bry R Eu e e { CA 
Li we: iluos parachutistes (à titre excep- KT ru + boniale 
_ Sol (André), ire demi-brigade coloniale de Perrs Fr , APS 
Sp ocommaInxio rachutistes % . ’ 
lalistes de l'arme blind ie: " se + la Corse 
udinos (Zacharie), régiment colonial de re- Dumoulin (Julien), # régime : À FUEUTS | Pierrain (Hem tail} > COM- 
naissance (à Utre exceptionnel). sénégalais (à titre exception: mandos para es 
Naix (Charles); 5e bataillon colonial de com- | Leroy (Emile), %æ régiment d'infanterie eoko- | Schnell (Lucien), 6 régiment de tirailleurs 


Mndos parachutistes (à titre exceptionnel). 





aiale {à litre exceplionnel), 





sale sais, 
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Verbrugge (Paul), 45° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Jouglos (Albert), 45 régiment de tirailléurs 
sénégalais. 

Margiela (Joseph), 45 régiment de tirailleurs 
sénégalais, 

Anen (Maurice), 3 régiment d'infanterie cok- 
niale (à titre exceptionnel). 


Minguez (Ortega), 5° bataillon colonial de 
commandos parachutistes (à titre excep- 
tionnel). 

Artilierie, 4 


Pour le grade d'adjudant-chef, 


L'adjudant : 
Queyreyre (René), 1/1 régiment d'artillerie 
coloniale (à titre exceptionnel). 


Pour le grade d'adjudant. 


Les maréchaux des logis-majors: 
Veillard (Maurice), 1/17 régiment d'artillerie 
coloniale (à titre exceptionnel). 
De Goltstein (Lucien), 12° groupe d'artillerie 
anti-aérienne colonial. 


Les maréchaux des logis chefs: 


Prud'hon (Bernard), 12° groupe d'artillerie 
anti-aérienne colonial (à titre exception- 
nel). 

Ville (Jean), 1/1 régiment d'artillerie cole- 


niale. 


Pour le grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des legis chefs: 
Dillenseger (André), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 
François (Jean), 1/3 régiment d'artillerie co- 
loniale (à titre exceptionnel). 


Bonneau (Raymond), 1/17 régiment d’artille- 
rie coloniale, 

Witte (François), 1/1er régiment d'artillerie 
coloniale (à titre exceptionnel). 

Calatayu (Lucien), 1/% régiment d'artillerie 
<oloniale. 


Pour le grade de maréchal des logis chef. 


Le maréchal des logis: 


Plohl (Jacques), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 


Spécialistes, 
TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Pour le grade d'adjudant-chef. 


L'adjudant : 
Reiss (Maurice), régiment colonial des trans- 
missions (à titre exceptionnel). 


Pour le grade d'adjudant. 


Le sergent-chef: 
Decoudun (Guy), régiment colonial des trans- 


missions, 
Services généraux et particuliers de l’armée, 
SERVICE ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUPES 
Pour le grade d'adjudent-chef. 


L'adjudant : 


Mith (Antoine), 3 bataillon colbonial de 
commandos parachutistes 


D. 


Pour le grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
Bourdichon (Jean), centre administratif des 


troupes coloniales en Afrique française du 


Nord. 
Poirier (Paul), 4/2 régiment d'artillerie co- 
lonjale. 





Service des matériels et bâtiments. 


Pour le grade de maréchal des logis major. 


Les maréchaux des logis chefs: 
Breteau (Roger), compagnie coloniale auto- 


nome du service du matériel. 

Janiaux (Marcel), compagnie coloniale aute- 
nome du service du matériel. 

Gardrat (Henry), compagnie coloniale auto- 
nome service du matériel. 


Nora. — Les candidats inscrits au présent 
tableau d'avancement et non titulaires du 
brevet de chef de section ou du brevet de 
a exigé devront l'obtenir avant le 
31 décembre 1948. Après cette date, les in- 
téressés mon détenteurs du brevet dont il 
s'agit seront radiés du tableau d'avancement 
de l’année 4948 et me seront proposés au 
tableau d'avancement de l'année 1949 que s'ils 
remplissent les conditions requises par l'ins- 
truction sur l'avancement. 


+ 





TROUPES COLONIALES 


NOMINATIONS 
ACTIVE 


Par décision en date du 412 juin 1948, sont 
nommés aux grades ci-après: 


(Pour compter du 1e mars 1948.) 
Infanterie. 
Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
Foucher (Robert), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 


Cunin (Fernand), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 


Benedetti (Dominique), centre administratif 
des troupes coloniales dans la métropole. 


Le sergent: 
Blanc (Louis), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la mnétropole, 


Au grade de sergent-chef; 


Le sergent: 4 
Rarbry (Roger), 3° régiment d'infanterie e- 
loniale. ; 


Artillerie. 
Au grade de maréchal des logis-major, 


Les maréchaux des logis chefs: 
Dillenseger (André), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métrepole. 


Bonneau (Raymond), 4/14° régiment d'artillerie 
coloniale. 


Calatayu (Lucien), 4/2 régiment d'artillerie 
coloniale. 


(Pour compter du 1° juin 1948.) 
Infanterie. 
Au grade de sergent-chef, 


Les sergents : 
Ferracci (François), subdivision militaire de 
la Corse, 


Pierrain (Henri), 5° bataillon colonial de com- 
mandos parachutistes, 


Artilierie. 


Au grade d'adjudant, 


Le maréchal des logis-major: 
De Goltstein (Lucien), 4% groupe d'artillerie 
antiaérienne coloniale. 





e HA PR 


Spécialistes. 
TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX, 
Au grade d'adjudant. 


Le sergent-chef : 
Decoudun (Guy), iment colonial 
ec niihu des trans 


Services généraux et particuliers de l'armée, 
SERVICE ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUPE 
Au grade de sergent-major, 
Le sergent-chef : 


Bourdichon (Jean), centre administratit des 
y coloniales en Afrique française du 


| 
e 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAL 





Docteurs « honoris causa », 





Par arrêté en date du 7 juin 4948, est 
prouvée une délibération du conseil de l'un! 
versité de Lille conférant le titre Ge doctew 

causa à: 
MM. Van Acker, homme d'Etat belge; 
Blancquaert, ancien recteur de l’univer 
sité de Gand; 
Frédéricq, prôfesseur à l'université de 


Liège ; 

Fourmarier, professeur à l’université de 
Liège; 

de Boer, doyen de la faculté des lettre 
de Leyde; 

de Madariaga, professeur à l'université 
d'Oxford; 5 

Carl Burckhardt, ambassadeur de Sulss 
à Paris. 

—-6-8——— 


Par arrêté en date du 7 juin 1948 est “i 
prouvée une déibération du conseil de l’uni- 
versité de Lyon conférant ie titre de docteur 
honoris causa à M. Winston Churchill, 


—0 0e 2 








Administration centrale. 





Par arrêté en date du 26 mai 1948, M. Bow 
denx (Jean), agent su ur de 2° classe à 
l'administration centrale, est placé, sur 4 
demande et pour une période de quatre mois, 
dans la position de congé prévue à l'article à 
de la loi du 4 saptembre 1947 susvisée. 

Dans cette position, l'intéressé continuera à 
acquérir de nouveaux droits à l'avancement 
et à la retraite et 11 percevra la totalité de 
sa rémunération globale, Ces dispositions 
prendront eflet du 1+ avril 1948. 


moe D QD“ 


Par arrêté en date du 11 juin 1948, il est 
mis fin au détachement auprès de l’établisse- 
ment des houillères du bassin du Nord et du 
Pas&e-Calais, de Mme Destal, née Hélène 
Kopcukier, commis principal l'administri- 
tion centrale à compter du 16 avril 4948. 


——— #8 &—-— 


Par arrêté en date du 41 juin 1% 
Mme Destal (Hélène), commis principal 
l'’ädminisiration centrale, est placée sur 51 
demande en disponibilité pour eonvenancés 
personneMes, pour une durée de trois mois à 
compter du 16 avril 1948, 

——- 0 © e— 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
fs TRANSPORTS ET DU TOURISME 













48-007 du 18 juin 1948 fixant 
le taux des primes à verser au fonds de 
prévoyance ce l'aéronautique commer- 
ciale en 1947 et en 1948. 


je président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances 
des affaires économiques et du ministre 
.. travaux publics, des transpants et du 


pésret n° 








OUPE les 
rise, s 
Yu Ja loi du 30 mars 1928 relative au 
xt du personnel navigant de l’aéro- 
auique, et en particulier l’article 5; 
It des \u le décret du 6 février 197 portant 
se à sement d'administration publique pour 


bution dudit article, et en iculier 
bricle 18 de ce décret; ee 

Ya l'avis émis dans sa séance du 20 dé- 
sombre 147 par la commission instituée 
ur l'article 13 du décret du 6 février 1937, 

Décrète : 

\rt, (er. — Le taux des primes destinées 
aimenter le fonds de prévoyance de 
atronautique commerciale est fixé comme 
uit pour les années 1947 et 1948: 

Pour le personnel pratiquant habituelle- 


t ape nent k navigation aérienne et pour les 

l'unl. rachutistes, à 4,50 p. 100 de la portion 

Cieur les salaires primes et indemnités visés 

'artic 10 du décret du 6 février 1937 

alinéos 2 et 3) qui n'excède pas 225.000 F; 

1lver. u del de cetle somme, aucune prime 
d'est perçue. 

6 & Pour le personnel visé à l'alinéa 4 de 

'arixle 10 préeité pratiquant occasionnel- 

6 à ement la navigation aérienne, à 48 F par 

| eure de vol ou fraction d'heure de vol. 

pt: art. 2. — Ces primes sont supportées 

raid par les employeurs et les employés dans 

h proportion Er ge “é à l'article 5 (ali- 

nie éa 3) de la loi 20 mars 1928 et à 


article 10 (alinéa 1°) du décret :u 6 fé- 
rier 1937. 

\rt, 3. — Le ministre des finances et 
À : ks affaires économiques et k ministre 
ar les travaux publics, des transports et du 


teur ourisme sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'exécution du t dé- 


, net, qui sera publié au Journal officiel 
le la République française. 
Faït à Paris, le 18 juin 1948. 
SCHUMAN. 
Pir le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 








+" des transports et du tourisme, 
sa CHRISTIAN PINEAU. 
IS, Le ministre des finances 
e 6 et des affaires économiques, 
sé RENÉ MAYER. 
ent Le secrétaire d'Etat au budget, 
de MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY. 
ons (61, 
Décret du 18 juin 1948 déclarant d'utilité pu- 
hiique les travaux à réaliser en vue de 
l'aménagement du centre de l'établisse. 
ment d'études et de recherches météorolo- 
est siques. 
se- 
du E 
ne ir décret en date du 18 juin 1948, sont dé- 
ra- ciits d'utilité publique les travaux à ‘réali- 
j. Pour l'aménagement du centre de l'éta- 
7, cINent d'études et de recherches météo- 
ISIQUES, 
nn Vue de permettre la réalisation de cette 
j""auon, l'Etat est autorisé à procéder à 
c ° ‘Tuisiltion par voie d’expropriation de ter- 

+ Un£ Contenance de 3 hectares 35 cen- 
si > €AVIron, situés sur le territoire de la 
; ns ne de Magny-les-Hameaux  (Seine-et- 


« La Mare Mazarin ». 
— © + 











Fonds de concours. 

Par arrèlé du 31 mai 1948, fl a été ouvert 
au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, sur le budget de l’exer- 
cice 19%8, pour l'emploi de fonds de concours, 
un crédit de 91043829 F se décomposant 
comme suit: - 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 2907, — Personnel de la navigation inté- 
rieure. — Remboursement de frais: 
Art. 1er, — Indemnités per- 
PABRNONLOS nos sos cu e se - 

Chapitre 346. — Routes et ponts. 
— Entrelien et réparations or- 
dinaires : 
rt. {er, — Entretien et ré- 
parations ordinaires du ré- 
seau routier 
Chap. 318. — Voies de naviga- 
tion intérieure. — Entretien 
et réparations ominaires: 
Art. Entretien oni- 
MERS ondes toners 


235 F. 


32.455.529 


D] po 
e 9.219.971 
Total pour les dépenses 


ordinaires 41.675.735 


Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


tion 
FL SPP POP ES 
Chap. 906, — Travaux 
de défense contre 
les eaux.......s... 
Chap. 909. — Ports 
maritimes. — Equi- 
pement 
Chap. 910. 
de pêche. — Equi- 
pement ...... «... 4.025.000 
Total pour la reconstruction 
et l'équipement.......... 


intérieure. — Eau 
429.761 


5.000.000 


39.913.333 


49.263.094 


ee ne 


Total général... 91.013.829 F 

















MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Désignation des membres des commissions 
départementales instituées par le décret 
ne 47-1807 du 12 septembre 1847 relatif à 
l’amnistie. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 novem- 
bre 19417: page 11281, ire colonne, départe- 
ment de la Loire, représentants du mouve- 
ment de la libération nationale, au :ieu de: 
« Er (Mäurice) », lire: « Peillon (Mar- 
cel) ». - 

















MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-993 du 21 juin 1948 relatif à 
la perception, par voie de retenue à la 
source, de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques, 

Vu les articles 84 à 85 qualer et 95 à 99 
du code général des impôts directs; 

Vu les articles 9 et 10 de la loi n° 48- 
809 du 13 mai 1948, portant aménagements 
de certains -impôts directs; 

Vu le décret du 31 décembre 1941, rela- 
tif à la perception de [’impôt cédulaire 





| portant eur les revenus non commer- 








ts 


ciaux perçus par les contribuables n'ayant 
pas en France d'installations profession- 
nelles permanentes, 


Décrète : 
Base de calcul des retenues. 


” Art. 1*7, — La retenue de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non comxmer- 
ciales porte sur la totalité des sommes en- 
caissées par le contribuable, y compris les 
indemnités représentatives de frais. 

Toutefois, doivent être exclues des bases 
de cette retenue les sommes qui consti- 
tuent de simples avances en vue du paye- 
ment de dépenses nettement spécifiées et 
incombant normalement au client. 

Art. 2. — En ce qui concerne les sora- 
mes passibles de la retenue à la source et 
versées à des redevables de l'impôt sur 
les bénéfices des professions non commer- 
ciales qui travaillent en association ou 
sont membres d’une société en nom col- 
lectif ou en commandite simple, la retenue 
doit être faite au nom de la personne ou 
de la société qui reçoit le payement. Elle 
est, sous réserve des dispositions du der- 
nier alinéa de l'article 1% ci-dessus, cal- 
culée en appliquant au montant total de 
ces sommes le barème prévu à l’article 4 
du présent décret. 

La répartition entre les membres de 
l’association ou de la société de l'excédent 
desdites sommes sur le montant de la rete- 
nue y afférente ne donne pas lieu à une 
nouvelle retenue. 


Art. 3. — Les redevables de l'impôt sur 


les bénéfices des professions non com- 
merciales qui reversent à des collabora- 
teurs une partie des honoraires perçus 


pour les affaires à l'étude ou à la réalisa- 
tion desquelles ces derniers ont participé 
sont dispensés d'opérer la retenue de 
l'impôt sur la partie reversée lorsqu'ils 
ont déjà eux-mêmes supporté celte rete- 
nue sur le montant desdits honoraires et 
à condition d’imputer sur la partie rever- 
sée la fraction de la retenue y afférente, 


Barème. 


Art. 4. — 1. Les rêtenues à effectuer 
par application de l'article 84 du code gé- 
néral des impôts directs sont fixées d'après 
le barème annexé au présent décret, 

2. Les chiffres des retenues figurent 
dans ce barème sont calculés en tenant 
compte de la déduction forfaitaire pour 
frais professionnels prévue au deuxième 
alinéa de l’article 84-1 du code ginéral des 
impôts directs. En conséquence, les par- 
ties versantes n'ont pas à opérer  elles- 
mêmes cette déduction. 

En ce qui concerne les contribuables 
ayant droit à une déduction supplémen- 
taire, les parties versantes défalquent je 
montant de cette déduction et appliquent 
le barème à la somme restante. 

3. Les chiffres de payements taxables 
inserits dans le barème sont constitués par 
des multiples de: 


100 F pour les payemgnts inférieurs à 
12.000 F. 
200 F pour les payements compris en- 


tre 12.000 et 40.000 F. 
500 F pour les payements compris en- 
tre 40.000 et 200.000 F. 


1.000 F pour les payements supérieurs à 
200.0000 F. 
En conséquence, pour l'application de la 


retenue, le montant des somimnes taxables 
doit être, selon le cas, préalablement ar- 
rondi au multiple de 100, 200, 500 ou 1.000 
immédiatement inférieur. 
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non commerciales ayant, au cours d’une | fices ou revenus relevant de la cédule des 

Obligations des chefs d'entreprises, admi- | année, perçu des sommes e ont été ulté- | professions non commerciales dont 
nistrations et organismes gérant des | rieurement réparties entre divers copartici- | partie seulement est pre de la relens 
intérêts collectifs. pants ou associés dans les conditions pré- { à 4a source, il-est fait état, Pour l'applies. 
L AU vues à l’article 2 ou ayant reversé une | tion des articles 85 ter (6° alinéa) et ! 
Art. D. — Les personnes qui payent des | partie de ses honoraires à des collabora- | du code général des impôts directs p 


sommes soumises à la retenue à la source 
de l'impôt cédulaire doivent, pour cnaque 
bénéficiaire d'un payement imposable, 
mentionner soit sur leur livre, fichier ou 


autre document destiné à l'enregistrement 
des salaires, maïs à un compte distinct, 
soit sur un livre spécial: 


Les nom, prénoms ou raison sociale 
ainsi que la nature de la profession et 
l'adresse du lieu où elle est «exercée; 

La date, la nature et le montant du 


payement ; 

Le montant de la retenue opérée ou, si 
l'intéressé a opté pour le régime de l’im- 
position par voie de rôle, la désignation 


du bureau de l'inspecteur des contribu- 
tions directes qui a délivré le certificat 
constatant l’option, ainsi que la date de ce 
certificat et le numéro sous lequel il a été 
délivré ; 

Le nombre d'enfants déclaré par le bé- 


nôficiaire du payement comme étant à sa 
charge. 

Les documents sur lesquels sont enre- 
istrés les payements et les retenues ef- 
Fectués doivent être conservés jusqu’à 
l'expiration de la troisième année Suivant 
celle au titre de laquelle les retenues sont 
faites ; ils doivent à toute époque, et sous 
peine des sanctions prévues à l’article 156 
du cofe général des impôts directs, être 
communiqués sur ieur demande aux 


agents des contributions directes. 


Art. 6. — Les retenues afférentes - aux 
pavements effectués pendant un mois dé- 
terminé doivent être versées dans les 
quinze premièrs jours du mois suivant à 
la caisse du percepteur des contributions 
directes du lieu du siège de l’établisse- 
ment ou du bureau qui les a opérées. 

Lorsque ‘le montant des retenues men- 
suelles ne dépasse pas 2.000 F le verse- 
ment peut n'être effectué que dans les 
quinze premiers jours de chaque trimestre 
Si les re- 


civil pour le trimestre écoulé. 
tenues mensuelles viennent à excéder ce 
chiffre, toutes les retenues faites depuis 


le début du trimestre ‘en cours doivent être 
versées dans les quinze premiers jours du 
mois suivant. 

Dans le cas de transfert du lieu d’'exer- 
cice de la profession hors du ressort de 
la circonscription du contrôle ou de la 
mé 2 ainsi que dans le €as de ces- 
sion d'établissement ou de clientèle ou de 
cessation de l'exercice de la profession, 
les retenues effectuées doivent être immé- 
diatement versées. 

En cas de décès de la partie versante, 
les retenues opérées doivent être versées 
dans les quinze premiers jours du mois 
suivant celui da décès. 

Chaque versement est mn qe 2 0 d’un 
bordereau-avis daté et signé par la partie 
versante et indiquant la période au æours 
de laquelle les retenues ont été faîtes, la 
désignation, l'adresse et la profession de 
la partie versante et le montant total des 
retenues effectuées. 


Renseignements à fournir par certaines 
catégories de contribuables. 


Art, 7. — La situation des diverses caté- 
gories de contribuables visées aux arti- 
cles 2 et 3 ci-dessus est régularisée con- 


formément aux dispositions de l’arti- 
cle 85 ter du code général des impôts 
directe, 


cette régularisation, toute 


En vue de 
F rsonne physique ou morale relevant de 
impôt sur les bénéfices des professions 








leurs dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 3, est tenue d'adresser au directeur 
des contributions directes du lieu de son 
dornicile ou de son siège social, dans les 
délais fixés par les articles 70 æt 72 bis du 
code général des impôts directs, une dé- 
claration indiquant: 

1° Le montant total des sommes brutes 
passibles de la retenue à la source et en- 
caissées par elle, ainsi que le montant des 
retenues auxquelles elle a été soumise; 

2° Le nom et l'adresse des membres de 
l'association ou de la société ou des colla- 
borateurs auxquels tout ou partie de ces 
sommes a été reversé; 

3° La fraction desdites sorames revenant 
ou reversée à chacun d’eux ainsi que la 
fraction de Ja retenue qui y a été imputée. 

Toutefois, dans les sociétés en comman- 
dite simple et dans les associations en par- 
ticipation, le total des sommes et retenues 
concernant les commanditaires ou les co- 
participants qui n’exercent pas en France 
à titre personnel une profession dans les 
produits de laquelle entre leur part de 
bénéfices ou qui ne sont pas connus des 
tiers doit, en vue de l'application des dis- 
positions des 3° et 5° alinéas de l’article 82 


du code général des impôts directs, être ; 


indiqué distinctement dans la déclaration. 

Les sommes visées à l'alinéa précédent 
sont, lors de la régularisation prescrite 
par l’article 85 ter du code général des 
impôts directs, imposées sous une cote 
unique, dans les conditions prévues à 
l’article 83, paragraphe 2, du même code. 


Contribuables recevant des rémunérations 
de source étrangère. 


Art. 8. — Les contribuables visés au 
paragraphe 2 de l’article 84 du code géné- 
ral des impôts directs ne peuvent bénéf- 
cier du mode de éalcul de l’impôt d’après 
le tarif applicable à la cédule des traite- 
ments et salaires qu’à la condition de dé- 
terminer eux-mêmes li t afférent à 
chacune des sommes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non com- 
merciales qui leur sont payés en rémuné- 
ration d’une activité professionnelle par 
des particuliers, sociétés ou associations 
domiciliés ou établis hors de France et de 
verser le montant de cet impôt au Trésor 
dans les conditions et délais visés à l'ar- 
ticle 6 du présent décret. 

Dans le cas où un contribuable n’a 
fait l’un quelconque des versements d’im- 
pôt ou a fait, sciemment, un ou plusieurs 
versements insuffisants, Îl perd tout droit, 
en ce qui concerne les sommes visées à 
l’alinéa précédent, au bénéfice des dispo- 
sitions du paragraphe 1* de l’article 83 du 
code général. 


Régularisations. 


Art. 9. — Lorsqu'un contribuable a per- 
çu au cours de la même année des revenus 
passibles de l'impôt sur les traitements et 
salaires et des revenus soumis à la retenue 
à la source de l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales, il est 
fait application, lors de la régularisation 
prévue au 5° alinéa de l’article 85 ter du 
code général des impôts directs, des ré- 
ductions pour charges de famille retenues 
pour le calcul de l’impôt sur les traite- 
ments et salaires. 

Art. 40. — Lorsqu'un contribuable a dis- 


| posé au cours d'une mème année de béné- 





bénéfices ou revenus Soumis à ce régime 
et taxables au titre de l’année pendant js. 
quelle les bénéfices ou revenus non 
mis audit régime ont été réalisés. 


Contribuables n'ayant pas en Fran 
d'installations professionnelles  permg. 
nenles. 


Art. 11. — Les articles 1® (alinéas 3 à3 
et 6 (alinéas 2 et 3) du décret du % &. 
cemibre 1941 relatif à la perception de l'im. 
pôt cédulaire portant sur Lay revenus non 
CORMONISUE PErÇUS contribuable 
qui n’ont en Les d'installation 
professionnelles permanentes sont remph. 
cés par les dispositions suivantes : 

« Art. 47 (alinéas 3 à 5). — Ce montant 
est déterminé en i t au montant 
brut desdites sommes une déduction & 
30 p. 100 s’il s’agit de la rémunération 
d'une activité déployée en France et & 
20 p. 400 dans les autres tas. Le résulut 
obtenu est arrondi à la centaine inf 
ni” calculée 1 

« retenue est par l'appli 
tion au montant net, déterminé ps qe 
conditions fixées à l’alinéa précédent, à 
taux prévu au paragra 1* où au par 
ee 2 de l'article 83 du code géné 

es impôts directs suivant qu'il mp où 
non de la rémunération d’un per. 
sonnel du bénéficiaire. 

« Art. 6 (alinéas 2 et 3). — Le reçu 
daté et signé. Il est exempt de timbm. 
La retenue est calculée par l'application 
montant net imposable de a recette, dé 
terminé dans les conditions prévues px 
l'article 98 susvisé, du taux fixé par h 
paragraphe 1* de l'article 83. » 


Début d'exercice de la profession. 


Art. 12. — Les redevables de l'impôt sw 
les bénéfices des ions non co 
merciales qui entreprennent en ‘coun 
d'année l'exercice de leur | aprem g 
- à désirent s'affranchir de la retenue à 
l'impôt à la source doivent, dans ls 

inze jours qui suivent leur installation, 
aire parvenir à l'inspecteur des contribt 
tions directes du lieu de l'exercice de leur 
profession le cas échéant, de leu 
principal établissement la notification 
vue à l’article 85 bis du code général 
impôts directs. 

L'option ainsi notifiée n’est valable qut 
pre l'année en cours. Toutefois, dan 
e cas de début d'exercice de la profes 
sion en 1948, l'option est valable jusqu ai 
31 décembre ”"49 dans les conditions pi* 
vues par l’article 40 de la loi m° 48-809 di 
13 mai 1948. 

Art. 13. — Le ministre des finances à 
des affaires économiques et le socrétait 
d'Etat au budget sont chargés de l'ex 
cution du présent décret, qu publi 
au Journal officiel de la République frs 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 juin 1948. . 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budr 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 








1,1 








daet, 
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ANNEXE AU DÉCRET N° 48-993 DU 21 JUIN 1948 


BARÈME 





applicable pour le calcul de la retenue à la source de l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales. 





LI 


1 — Droits dus par les contribuables n'ayant pas plus de 7 enfants à charge. 





— 


BAYEMENT 


imposable. 


RETENUE À OPÊRER. SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS À CHARGE: 





























0 1 2 3 à 6 6 7 

francs. france. francs. france francs francs franc francs. 
12 10 9 3 » » » h 
22 18 15 5 » » # 5 
31 2% 2 8 » » » » 
40 34 28 40 » » » r 
49 42 34 12 » » » >» 
59 50 4 15 » » re s 
68 58 47 17 » » » » 
71 65 54 19 » » - » 
86 73 60 22 » » » >» 
96 81 67 24 » » » " 
105 89 7m 26 5 » » » 
114 97 80 29 » s. :] » » 
123 105 86 31 » » » » 
133 113 9 33 » » » » 
142 121 99 35 » » » » 
151 128 106 38 » » » 5 
160 136 112 40 » » » » 
170 144 119 42 » » # » 
179 152 1% 45 » » » » 
188 160 132 47 » » » » 
197 168 138 49 » » » s 
7 176 145 52 » » s ” 5 
216 184 151 54 » » » 5 
225 191 158 56 » n » 5 
234 199 164 59 » » » » 
244 207 171 Gi » » » » 
253 215 177 63 » » » 5 
262 223 184 66 » » » » 
271 231 191 71 » » » » 
281 241 201 81 » » » % 
290 250 310 90 » ÿ » ; 
299 259 219 99 » - » » 
308 268 228 100 Ë » » » 
318 278 238 101 » ; » > 
327 237 247 102 » » 5 n 
336 296 256 19 » + » 5 
345 305 265 104 » » » $ 
355 315 266 105 » » » ; 
364 317 266 106 » » » s 
373 +320 266 106 » » » 5; 
382 329 275 115 » » » h 
391 338 285 125 » » » È 
400 347 294 134 » » .» 5 
409 356 303 143 » * % 5 
» » ? Ë 























RATEMENT 


imposable. 
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PE ee er nn mme : ne 
RETENUE A OPÉRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS A CHARGE 
RBAYEMENT PAYEMEyS 
po 0 1 2 3 â 5 6 7 fmposabla 
PRES ERRNS ARTE EST DER UT “>, # 
francs francs. francs francs francs. francs. francs. francs. a 
6.000 423 37 321 161 1 » > x 6.000 
6.100 437 383 330 170 10 » » pl 6.100 
6.200 446 392 339 17 19 È L L) 6.206 
6.309 455 40! 348 188 23 > » F) 6.309 
6.400 464 410 357 197 37 » » 4 6.499 
6.500 473 420 366 206 46 5 ; 1 6.500 
6.C50 482 429 375 245 55 » 2 » 6.609 
6.7 491 138 384 224 64 » » s 6.700 
6.800 500 447 393 233 73 L » # 6.800 
6.900 509 456 403 243 83 3 » 5 6.209 
7.000 518 465 412 2% g2 ; » : 7.000 
7.100 927 474 421 261 101 » » >» 7100 
7.209 036 483 430 279 110 » ;.| : 7.299 
7.309 5 15 192 439 279 119 » ï 5 7.300 
7.409 550 501 448 288 128 » » 1.40 
7,500 961 510 457 297 137 = , $ 7.500 
7.600 0173 519 466 306 146 » » L 7.600 
7.700 582 528 475 345 155 » » » 7.10% 
7.800 591 538 484 324 164 4 » » 7.800 
7.900 690 547 493 333 173 13 » » 7.900 
8.000 609 556 902 342 182 2 3 » 8.000 
8.109 618 565 511 351 191 31 » » 8.100 
8.200 627 074 520 360 200 40 » » 8.209 
8.300 636 583 530 370 210 50 » » 8.300 
8.409 G45 592 539 379 219 59 » » 8.400 
8.500 654 601 548 388 228 68 » » 8.500 
8.600 663 610 507 397 237 71 Ë v» 8.600 
8.700 673 619 566 406 248 86 » » 8.700 
8.300 682 628 575 415 255 % » >» 8.800 
8.900 691 637 584 424 261 104 » » 8.900 
9.000 700 646 503 4133 973 404 ÿ 5 9.000 
9.190 709 656 602 442 282 104 5 » 9.100 
9.209 718 665 611 451 291 105 » » 9.200 
9.300 727 674 620 400 300 105 » » 9.300 
9.490 736 683 629 469 309 105 » » 9.400 
9.50 745 692 638 478 318 106 » ï 9.500 
9.609 754 701 643 488 328 105 » » 9.600 
8.700 763 710 657 497 337 106 » » 9.709 
9.809 772 719 668 508 346 106 » , 9.800 
9.900 781 728 675 55 346 106 » » 9.900 
10.000 791 731 684 DM 346 106 5 » 10.000 
10.100 800 748 693 533 348 107 5 » 10.100 
10.200 809 755 702 542 347 107 » » 10.200 
10. 309 818 7164 711 551 107 » 3 10.300 
10.40) 827 773 720 500 347 107 10.400 
10.500 836 783 729 509 347 197 [1] » 10.500 
10.600 845 792 738 578 347 108 » 5 10.600 
10.700 854 801 747 587 348 108 » >» 10.700 
10.800 863 810 756 588 348 108 » » 10.800 
10.900 872 819 766 588 348 108 > È 10.900 
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RETENUE A OPÊRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS À CHARGE: 

PAYEMENT # PAYEMENT 
imposable. 0 1 2 i 3 4 5 € 7 imposable. 
id francs. france, france. francs france. france. francs francs. francs. trance T' 
11.000 881 828 775 588 348 108 , » 11.000 
11.100 890 837 7184 588 349 109 Ë » 11.100 
11.200 899 846 793 589 349 109 s » 11.200 
11.300 908 855 802 589 349 109 , » 11. 10ù 
11.400 918 864 811 589 349 109 , » » 11.400 
11.500 927 873 820 589 349 109 , È 11.500 
11.600 936 882 829 590 350 110 : » 11.600 
11.700 945 891 829 590 350 110 » » 11.700 
11.800 954 901 830 590 350 410 » » 11.800 
11.900 963 910 830 - 590 350 410 » » 11.900 
12.000 972 910 830 590 351 111 , » 12.000 
12 200 991 911 831 591 351 111 = » 12.200 
12.409 1.010 930 850 610 970 130. » » 12.400 
12.609 1.029 949 869 629 389 149 d Ê 12.600 
12.890 1.048 968 888 648 408 168 » » 12.860 
13.000 1.067 987 907 667 427 187 » » 13.000 
13.200 1.086 1.006 926 686 416 206 . » 13.200 
13.400 1.105 1.025 945 705 465 295 » » 13.400 
13.500 1.124 1.044 964 724 484 244 4 Û 13.600 
13 800 1.142 1.062 982 742 502 262 22 » 13 500 
14.900 1.161 1.081 4.001 761 521 281 4i - 14.000 
14.200 1.180 1.100 1.020 780 540 300 60 , 14.200 
14.400 1.199 1.119 1.029 799 559 319 79 » 14.400 
14.609 1.218 1.138 1.058 818 578 338 98 ° 14.6u0 
14.809 1.237 1.157 1.077 837 597 7 117 , 14 800 
15.000 1.256 1.176 1.096 856 616 376 136 » 15.000 
15.200 1.275 1.195 1.115 875 635 395 155 » 15.200 
15.400 1.294 1.214 1.134 894 654 414 174 ° 15 400 
15.600 1.313 1.233 1.153 913 . 673 433 193 » 15.600 
15.809 1.332 1.252 1.172 932 692 452 212 » 15.800 
16.000 1.351 1.271 1.191 951 711 471 231 » 16.000 
16.200 1.370 1.290 1.210 970 730 490 250 10 18.200 
16.400 1.389 1.309 1.229 989 749 509 269 29 18 «0 
16.600 1.408 1.328 1.248 1.008 768 528 288 48 16 600 
16.800 1.427 1.347 1.267 1.027 J27 547 307 67 *€ 800 
17.000 1.446 1.366 1.286 1.046 / 806 566 326 86 17.000 
17.200 1.465 1.385 1.305 1.065 825 585 345 105 17.200 
17.400 1.483 1.403 1.323 1.083 843 603 363 123 17 400 
17.600 1.502 1.422 1.342 1.102 862 622 382 142 17 660 
17.800 1.521 1.441 1.561 1 121 881 641. 401 161 17 200 
18.000 1.540 1.460 1.380 1.140 900 680 420 180 18.000 
18.200 1.559 1.479 1.399 1.159 919 619 439 199 15.200 
18.460 1.578 1.498 1.418 1.178 938 698 458 218 18.400 
13.600 1.597 1.517 1.437 1.197 957 717 471 237 18.600 
18 800 1.616 1.536 1.156 1.216 976 736 406 256 18.500 
19.000 1.635 1.555 1.475 1.235 996 755 515 2% 19.000 
13.2C0 +.654 1.574 1.494 41.254 4.014 774 534 294 19.200 
19.400 1.673 1.593 1.513 1.273 1.033 793 553 313 19.400 
19.600 1.692 1.612 1.532 1.292 1.052 812 572 332 19.600 
12.800 1.711 1.631 1.551 1.311 1.071 831 591 351 19.500 
20.000 1.730 1.650 1.570 1.330 1.090 850 610 370 20 .000 
20.200 1.749 1.669 1.589 1.349 1.109 869 429 389 20.200 
20.400 1.768 1.688 1.608 1.368 1.128 888 648 408 20.400 
20.600 1.787 1.707 1.627 1.387 1.447 907 667 427 20.600 
20.800 1.805 1.725 1.645 1.405 1.165 925 685 445 20.800 
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ni 
RETENUE A OPÉRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS A CHARGE: 
PAYEMENT . PAYEMENS 
imposalle 3 imposable 
francs francs francs. francs. Me ou 
21.000 k 1. 1.494 1.184 944 4 1.000 
21.200 1. 1. 1.443 1.203 963 483 21.20 
21.400 1. 1. 1.462 1.222 982 502 21 .400 
21.600 1. 1. 481 1.241 1.001 521 21.00 
21.200 1. 1. .500 1.260 1.020 540 21 800 
22.000 1. 1. F .519 1.279 1.039 559 22.00 
22 29) 1.9: 1.8 1. .538 1.298 1.058 578 22.900 
22.400 1.% 1. 1. .557 1.317 1.077 597 22 400 
22 609 1. "* 1.8 .516 1.336 1.096 856 616 22.600 
22 Sub 1.0 1. 1. .595 1.355 1.145 875 635 22 800 
23.000 ® 1. 1. .614 1.374 1.134 894 654 23.000 
23.200 2. 1. 1.5 .633 1 393 1.153 13 67 23.900 
23.400 2. 1. 1. .652 1.412 1.172 932 692 23 400 
23.600 2. 1.% {. .671 1.431 1.191 951 711 23.60 
23.800 2. 2. 1.9 .690 1.450 1.20 970 730 23 80 
24.000 2. 2. 1.0 1.709 1.469 1.22% 989 749 24.008 
24.200 2.1: 2. 1. 1.728 1.488 1.248 1.008 768 24.90 
24 .409 2.1 2, 1. 1.746 1.506 1.206 1.026 786 24.40 
24 606 2. 2. 2. 4.765 1.525 1.235 1.045 805 24.60 
24.500 2.1: 2. 2. 1.784 1.544 1.904 1.064 824 24.800 
25.000 2. 2. 2. 1.803 1.563 1.323 1.083 843 25.000 
25.200 2. 2. 2. 1.822 1.582 1.342 1.102 362 25.20 
25.600 2. 2, 2, 4.841 1.001 1.361 1.121 . 881 25.40 
25.60 2, 2, 2. 1.800 1.620 1.380 4.140 900 25.00 
25.200 2. 2. 2. 1.89 1.639 1.399 1.159 919 25.80 
26.600 2. 2. 2. 1.898 1.658 1.418 41.178 938 26.080 
26.200 2. 2. 2. 1.917 1.677 1.497 1.197 938 28.20 
26.490 2. 2. 2. 1.936 1.696 1.456 1.216 938 26.40 
26.600 2. 2. 2, 1.955 1.715 1.475 1.235 939 28.60 
26.800 2,° 2. | 1.974 1.734 1.494 1.254 939 28.80 
27.000 2. 1.993 1.753 1.519 1.273 939 27.000 
27.200 2. 2.19 1.772 1.532 1.292 939 27.20 
27.400 2.4: 2.031 1.79 1.551 1.311 940 21.40 
27.600 2 45 2.050 \ 1.810 1.570 1 330 940 21.60 
27.800 2. 2.068 1.828 1.588 1.348 940 27.40 
28.000 2 4: 2. 2.097 1.847 1.607 1.367 940 28.000 
28.200 9,1 9 4: 2.106 1.866 1.626 1.388 940 28.20 
28.400 2.5: 2. 2.125 1.885 1.645 1.405 941 28.40 
28.600 2.1 2. 2.144 1.904 1.064 1.424 941 28.60 
28.800 2.! 2. 2.163 1.92 1.683 1.424 941 28.800 
20.000 9. 9.f 2.182 1.942 1.702 1.435 941 29.000 
29.200 2, 2 ! 2.204 1.961 1.721 1.495 941 29.24 
29.400 2.6: 2 2.220 1.980 1.740 1.425 942 29.400 
29.600 2.6: 2. 2.23% 1.009 1.759 1.425 942 29.600 
29.800 2.6! 2.! 2.258 2.018 1.77% 1.425 942 29.800 
30.000 9. 2.t 2.27 2.037 1.797 1.425 42 30.00 
30.200 2. 2. 2.206 2.056 1.816 1.426 543 30.29 
30.400 2. 2.6 2.315 2.075 1.835 1.426 {43 30.40 
30.600 9.7: 2. 2.34 2.094 1.854 1.426 943 30.000 
30.800 9. 2. 2.353 2.113 1.873 1.428 943 30.50 
31.000 2.372 2.12 1.892 1.428 943 31.000 
31.200 2.391 2.151 1.911 1.42 94 31.29 
31.400 2.409 2.169 1.911 1.428 944 . 31.400 
31.600 2.42% 2.188 1.911 1.497 944 31.60 
31.800 2.447 2.207 1.921 1.47 944 31.50 
32.000 2.406 2.22% 1.021 1.427 945 32.000 
32.200 2.485 2.245 1.011 1.497 945 32.20 
32.400 2.504 2.264 1.911 1.497 945 32.40 
32.600 2.523 2.283 1.941 1.497 45 32.600 
32.800 2,542 2.302 1.941 1.428 945 32.50 


AE Pr 





3 








l 


| 14e 


| 


8 


S ON 7 7 2 0 0 7 2 8 A oh © 0 0e De 09 = 
EBSEES BESES LBSES S2SS 


8 SBSES 52588 


T'ÉSSLES LISE LLSUS L2SES BRSLS LzsS 








tt 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 









































2 Juin 1948 6017 
— I —— 
RETENUE A OPÉRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS A CHARGE: 

PAYEMENT : PAYEMENSZ 
imposable. 0 1 2 3 4 $ 6 2 imposable, 

Pr à francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs prunes. 

33.000 2.961 2.881 2.801 2.561 2.321 1.911 1.428 946 33.000 
33.200 2.980 2.900 2.820 2.580 2.340 1.911 1.428 946 33.200 
33.400 2.999 2.919 2.839 2.599 2.359 1.911 1.428 946 33.400 
33.600 3.018 2.938 2.858 2.618 2.378 1.911 1.428 946 33.600 
33.800 3.037 2.957 2.877 2.637 2.378 1.911 1.428 46 33.800 
34.000 3.056 2.97 2.896 2.656 2.379 1.911 1.429 947 34.000 
34.200 3.075 2.995 2.915 2.675 2.379 1.912 1.429 947 34.200 
34.400 3.094 3.014 2.934 2.694 2.380 1.912 1.429 947 34.400 
34.600 3.113 3.033 2.953 2.713 2.380 1.912 1.429 947 34.600 
34.800 3.131 3.051 2.971 2.731 2.381 1.912 1.429 948 34.800 
35.000 3.150 3.070 2.990 2.750 2.381 1.912 1.429 948 35.000 
35.200 3.169 3.089 3.009 2.769 2.382 1.912 1.430 948 35.200 
35,400 3.188 3.108 3.028 2.788 2.382 1.912 1.430 948 35.400 
35.600 3.207 3.127 3.047 2.807 2.382 1.912 1.430 948 35.600 
35.800 3.226 3.146 3.066 2.826 2.383 1.912 1.430 949 35.800 
36.000 3.245 3.165 3.085 2.845 2.383 1.912 1.430 949 36.000 
36.200 3.264 3.184 3.104 2.864 2.384 1.912 1.430 949 36.200 
36.400 3.283 3.203 3.123 2.865 2.384 1.912 1.431 949 36.400 
36.600 3.302. 3.222 3.142 2.865 2.385 1.912 1.431 950 36.600 
36.800 3.321 3.241 3.161 2.865 2.385 1.912 1.431 950 36.800 
37.000 3.340 3.260 3.180 2.866 2.386 1.913 1.431 950 37.000 
37.200 3.359 3.279 3.199 2.866 2.386 1.913 1.431 950 37.200 
37.400 3.378 3.298 3.218 2.867 2.387 1.913 1.431 950 37.400 
37.600 3.397 3.317 3.237 2.867 2.387 1.913 1.431 951 37.600 
37.800 3.416 3.336 3.256 2.868 2.388 1.913 1.432 951 37.800 
38.000 3.435 3.355 3.275 2.868 2.388 1.913 1.432 551 33.000 
38.200 3.454 3.374 3.294 2 868 2.288 1.913 1.432 951 38.200 
38.400 3.472 3.392 3.312 2.869 2.389 1.913 1.432 952 38.400 
38.600 3.491 3.411 3.331 2.869 2.389 1.913 4.432 952 38.600 
38.800 3.510 3.430 3.350 2.870 2.390 1.913 1.432 952 38.800 
39.000 3.529 3.449 3.351 2.870 2.390 1.913 1.433 952 39.000 
39.200 3.548 3.468 3.351 2.871 2.3H 1.913 1.433 #2 39.200 
39.400 3.567 3.487 3.352 2.871 2.39 1.913 « 1.433 953 39.400 
39.600 3.586 3.506 3.352 2.871 2.392 1.913 1.433 953 39.600 
39.800 3.605 3.508 3.352 2.872 2.392 1.914 1.433 953 39.800 
40.000 3.624 3.510 3.353 2.872 2.393 1.914 1.433 953 40.000 
40.500 3.674 3.514 3.354 2.873 2.394 1.914 1.434 954 40.500 
41.000 3.724 3.564 3.404 2.924 2.444 1.964 1.484 1.004 41.000 
41.500 3.773 3.613 3.453 2.973 2.193 2.013 1.533 1.053 41.500 
42.000 3.823 3.663 3.503 3.023 2.543 2.063 1.583 1.10 42.000 
42.500 3.873 3.713 3.553 3.073 2.593 2.113 1.633 1.153 42.500 
43.000 3.923 3.763 3.603 3.123 2.643 2.163 1.683 1.203 43.000 
43.500 3.973 3.813 3.653 3.173 2.693 2.213 1.733 1.253 43.500 
44.000 4.022 3.862 3.702 3.222 2.742 2.262 1.782 1.302 44.000 
44.500 4.072 3.92 3.752 3.272 2.792 2.312 1.832 1.352 44.500 
45.000 4.122 3.962 3.802 3.32 2.842 2.362 1.882 1.402 45.000 
45.500 4.172 4.012 3.852 3.372 2.892 2.412 1.932 1.452 45.500 
46.000 4.222 4.062 3.902 3.422 2.942 2.462 1.982 1.502 46.000 
46.500 4.271 4.111 3.951 3.471 2.99 2.511 2.031 1.551 46.500 
47.006 4.321 4.161 4.001 3.521 3.041 2.561 2.081 1.601 47.000 
47.500 4.371 4.211 4.051 3.571 3.091 2.614. 2.131 1.651 47.500 
48.000 4.421 4.261 4,101 3.621 3.141 2.661 2.181 1.701 48.000 
48.500 4.471 4.311 4.151 3.671 3.191 2.711 2.231 1.751 48.500 
49.000 4.520 4,360 4.200 3.72 3.240 3.760 2.280 1.800 49.000 
49.500 4.570 4.410 4.250 3.70 3.290 2.810 2.330 1.850 49.500 


(Supplément, — Fin.) 
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} RETENUE À OPÉRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS A CHARGE: 
RBAYEMENT BAYENENe 
NS 0 1 2 3 a 6 6 7 ina, 
— 
francs. france franc francs france france francs. francs. france. | ie 
50.000 4.620 4.460 4.300 3.820 3.340 2.860 2.380 1.900 50.000 
60.500 4.670 4.510 4,350 3,870 3.390 2.910 2.430 1 .950 50.500 
51.000 4.720 4.560 4,400 3.920 3.440 2.960 2.480 2.000 51.000 
51.500 4.709 4.609 4.449 3.969 3.489 3.009 2,529 2.049 51.600, 
62.000 4.819 4.659 4.499 4.019 3.539 3.059 2.579 2.009 52.000 
52.500 4.869 4.7 4.549 4.069 3.589 3.109 2.629 2.149 52.500 
53.000 4.919 4.759 4.599 4.119 3.639 3.159 2.679 2.199 | 53.000 
53.500 4.969 4.809 4.649 4.169 3.689 3.209 2,729 2.249 À 653.60 
54.000 5.018 4.858 4.698 4.218 3.738 3.258 2,778 2.298 54.000 
54.500 5.068 41.908 4,748 4.268 3.788 3.308 2.828 2.348 54.500 
65.000 5.118 4.958 4.798 4.318 3.838 3.358 2.878 2.398 55.000 
65.500 5.168 5.008 4.818 4.368 3.888 3.408 2.928 2.448 55.500 
56.000 5.218 5.068 4.898 4.418 3.988 3.458 2.978 2.498 56.000 
56.500 5.267 5.107 4,947 4.467 3.987 3.507 3.027 2.547 56.500 
57 .000 5.317 5.157 4.907 4.517 4.087 3.557 3.077 2.597 57.000 
57.500 5.367 5.207 5.047 4.567 4.087 3.607 3.127 2.647 57.500 
58.000 5.417 5.257 5.097 4.617 4.137 3.65 3.177 2.697 58.000 
58.500 5.467 5.307 5.147 4.667 4.187 3.707 3.227 2.747 58.600 
59.000 5.516 5.356 5.196 4.716 4.236 3.706 3.276 2.796 59.000 
59.500 5.566 5.406 5.246 4.766 4.286 3.806 3.326 2.846 59.500 
60.000 5.616 5.456 5.296 4.816 4.336 3.856 3.376 2.896 60.000 
60.500 5.666 5.506 5.346 4.866 4.386 3.906 3.426 2,946 60.500 
61.000 5.716 5.556 5.396 4.916 4.436 3.956 3.476 2.906 61.000 
61.500 5.765 5.605 5,445 4.965 4.485 4.005 3.525 3.045 61.500 
62.000 5,815 5.655 5.495 5.015 à.535 4.055 3.575 3.095 62.000 
62.500 5.865 5.705 5.545 5.065 4.585 4.10% 3.625 3.145 62.500 
63.000 5.915 5.755 5.595 5.115 4.635 4.155 3.675 3.195 63.000 
63.500 5.965 5.805 5.645 5.165 4.685 4.205 3.725 3.245 63.500 
64.000 6.014 5.854 5.094 5.214 4.734 4.254 3.774 3.294 64.000 
64.500 6.064 5.904 5.744 5.264 4.784 4.304 3,824 3.344 64.500 
65.000 6.114 5.954 5.794 5.314 4.834 4.354 3.874 3.394 65.000 
65.500 6.164 6.004 5.844 5.364 4.884 4.404 3.924 3.444 65.509 
66.000 6.214 6.054 5.894 5,414 4.934 7.454 3,974 3.494 66000 
66.500 6.263 6.103 5.943 5.463 4.983 4.503 4.023 3.543 66.500 
67.000 6.313 6.153 5.993 5.513 5.053 4.553 4.073 3.593 67.000 
67.500 6.303 6,203 6.043 5.563 5,083 4.603 4,123 3,643 67.500 
68.000 6.413 6.253 6.093 5.613 5.133 4.653 4.173 3.693 68.000 
68 500 6.463 6.303 6.143 5.663 5.183 4,703 4,223 3.743 68.500 
69 000 6.512 6.252 6.192 5.712 5.232 4.752 4.272 3.792 69.000 
69.500 6.562 6,402 6.242 5,762 5.282 4.802 4.322 3.842 69.500 
70.000 6.612 6.452 6.292 5.812 5.332 4.852 4.372 3.892 70.000 
70.500 6.662 6.502 6.342 5.862 5.382 4.902 4.422 3.942 70.500 
71.000 6.712 6.502 6.392 5.912 5.432 4.952 4.472 3.992 71.009 
71 500 6.761 6.601 6.441 5.961 5.481 5.001 4.521 .- 4.041 71.500 
72 000 6.811 6.651 6.491 6.011 5.531 5.051 4.571 4.091 72.000 
72 500 6.861 6.701 6.54 6.061 5.581 5.101 4.621 4.141 72.500 
73.000 6.911 6.751 6.591 6.111 5.631 5.151 4.671 4.191 73.000 
73.500 6.961 6.801 6.64 6.161 5.681 5.201 4.721 4.241 73.500 
74.000 7.010 6.850 6.690 6.210 5.730 6.250 4,770 à.2a1) 74.000 
74.500 7.060 6.900 6.740 6.260 5.780 5. 4,820 4.340 74.500 
75.000 7.410 6.950 6.790 6.310 ».830 5.350 4.870 4.390 75.000 
75.500 7.160 7.000 6.840 6.360 5.880 5.400 4,920 4.440 75.500 
76.000 7.210 7.050 6.890 6.410 5.930 5,450 4.970 4.490 76.000 
76.500 7.259 7.099 6.939 6.45! 5.979 5.499 5.019 4.539 76.300 
77.000 7.309 7.149 6.989 6.509 6.029 5.549 5.069 4.589 77.000 
77.500 7.359 7.199 7.039 6.559 6.079 5.599 5.119 4.639 77.500 
78.000 7.409 7.249 7.089 6.609 6.129 2.649 5.169 4.689 78.000 
78.500 7.459 7.299 7.139 6.659 6.179 5.699 5.219 4.73 78.500 
79.060 7.508 71.348 7.188 6.708 6.228 5.748 5.268 4.788 79.000 
79.500 7.558 7.298 7.238 6.758 6.278 5.798 5.318 4.838 79.500 
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CE sta —s 
Ent RETENUE A OPÉRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS A CHARGE: 
F4 PATEMENT : > PAYEMENT 
Fa imposable. 0 1 2 3 6 7 an 
» Le 
00 LS france france francs francs. francs. trance ss. 
500 71.608 71.448 7.288 6.808 5.: 4.888 80.000 
000 2e 7.658 7.498 7.338 6.858 5. 49° 80 .500 
p< 81 .000 1.108 7.548 7.388 6.908 5. 4. 81.000 
000 1 500 1.757 7.597 7.437 6.957 5! 5. 81.500 
500 82.000 71.807 7.647 71.487 7.007 5. 5. 82.000 
® 82.500 7.857 7.697 7.537 7.057 5. 5. 82.500 
600 83.000 7.907 7.747 7.587 7.407 5. 5. 83.000 
-000 83.500 7.957 7.797 7.637 71.157 5. 5.2 83.500 
84.000 8.006 7.846 7.686 7.206 5. 5. 84.000 
00 84.500 8.056 7.896 7.736 7.256 5. 5.336 84.500 
-500 8.106 7.946 71.186 71.306 5. 5.386 85.000 
000 8.156 7.996 7.836 1.356 5. 5.436 85.500 
-800 8.206 8.046 7.886 7.406 5. 5.46 86.000 
«000 8.255 8.095 7.935 1.455 6. 5. 86.500 
ue 8.305 8.145 7.985 7.505 6 5. 87.000 
-000 8.355 8.195 8.035 7.555 6.115 5. 87.500 
600 8.405 8.245 8.085 7.605 6.165 5. 88.000 
-000 8.455 8.295 8.135 7.655 6.215 5. 88.500 
-500 8.504 8.344 8.184 7.704 6.264 5. 89.000 
000 8.554 8.394 8.234 7.754 6.314 5.8 s9 500 
-500 8.604 8.444 8.284 7.804 7.324 6.364 5. 90.000 
-000 8.654 8.494 8.334 1.854 7.314 6.414 5. 90.500 
Ds 8,704 8.544 8.384 7.904 7.424 6.464 5. 91.000 
000 6.753 8.593 8.433 1.953 1.473 6,513 6. 91.500 
Lai 8.803 8.643 8.483 8.003 71.523 6.56: 6. 92.000 
red 8.853 8.693 8.533 8.053 7.573 6.613 6.1: 92.500 
500 8.903 8.743 8.583 8.103 1.623 6.663 6.18 93.000 
000 8.953 8.793 8.633 8.152 1.673 6.713 6.2: 93.509 
|.500 9.002 8.842 8.682 8.202 7.722 6.7 6. 94.000 
000 9.052 8.892 8.732 8.252 1.772 6.812 6.3: 94.500 
509 9.102 8,942 . 8.782 8.302 7.822 6.862 6.3: 95.000 
000 9.152 8.992 8.832 8.352 1.872 6.912 6.4: 95.500 
500 9.202 9.042 8.882 8.402 71.922 6.962 6. 96.000 
[000 9.251 9.091 8.931 8.451 1.971 7.011 6.5: 96.500 
500 9,201 9.141 8.981 8.501 * & 6.: 97.000 
2 9.351 9.191 9.031 8,551 7. 6.6: 97.500 
000 9.401 9.941 9.081 8.601 © 6.6 98.000 
Fr 9.451 9.291 9.131 8.651 7.9 6.7 98.500 
9.500 9.340 9.180 8.700 7. 6.7: 92 .000 
000 9.550 9.390 9.230 8.750 1. 6.8 99.500 
An 9.600 9.440 9.280 8.800 71. 6. 100.000 
| 500 9.650 9.490 9.330 8.850 # 6.9 100.500 
ge 9.700 9.540 9.380 8.900 7. 6.5 101.000 
Ê 9.749 9.589 9.429 8.949 7.! 1. 101.590 
».500 9.799 9.639 9.479 8.999 7.55 7. 102.000 
e 9.849 9.689 9.529 9.049 8. 1. 7.1: 102.500 
, 9.899 9.739 9.579 9.099 8.1: 7.6! 7. 103.000 
+ 9.949 9.789 9.629 9.149 8. 1. 7.2 103.500 
. 9.998 9.838 9.678 9.198 8.2 1. 1. 104.000 
000 10.048 9.888 9.728 9.248 8. 7.8 7.: 104.500 
500 10.098 9.938 9.778 9.298 8.3 7.8 1. 105.000 
+ 10.148 9.988 9.828 9.348 8. 7. 1. 105.500 
ru 10.198 10.038 9.878 0,398 8.4; 7.9% 1. 106.000 
, 10.247 10.087 9.927 9.447 8. 8. 7.5: 106.500 
F.500 10.297 10.137 9.977 9.497 8.: 8.0 1.! 107 .000 
000 10.347 10.187 10.027 9.547 8.: 8. 1. 107.500 
500 10.397 10.237 10.077 9.597 8. 8.1! 71. 108.000 
000 10.447 10.287 10.127 9.647 8. 8. 7. 108.500 
500 10.496 10.336 10.176 9.696 8.7: 8.2: 1. 109.000 
10.546 10.386 10.226 9.746 8. 8. 1. 109.500 
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119.900 


135.000 
135.500 
136.000 
136.500 
137.000 


137.500 
138.000 
138.500 
139.000 
139.500 





RETENUE À OPÉRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS A CHARGE: 





























0 2 3 4 5 6 
francs. france. francs. france. francs. francs. 
10.596 10.276 9.796 9.316 8.836 8.35 
10.646 10.326 9.846 9.366 8.886 8.46 
10.696 10.376 9.896 9.416 8.936 8.4 
10.745 10.425 9.945 9.465 8.985 8.505 
10.795 10.475 9.995 9.515 9.035 8.555 
10.845 10.525 10.045 9.565 9.085 8.605 
19.895 10.575 10:.095 9.615 9.135 8.655 
10.945 10.625 10.145 9.665 9.185 8.705 
10.994 t0.674 10.194 714 9.234 8.754 
11.044 10.724 10.244 9.764 9.284 8.804 
11.094 10.774 10.294 9.814 9.334 8.854 
11.144 10.824 10.344 9.864 9.384 8. 904 
11.194 10.874 10.394 9.94 9.434 8.954 
11.243 10.923 19.443 9.963 9.483 9.003 
14.293 19.973 10.493 10.013 9.533 9.053 
11.343 11.023 10.543 10.063 9.583 9.103 
11.393 11.073 16.595 10.113 9.633 À 9.153 
11.443 11.123 10.643 10.163 9.683 9.203 
11.492 11.172 10.692 10.212 9.732 9.252 
tt.542 11.222 10.742 10.262 9.782 9.302 
11.592 11.272 10.792 10.312 9.832 9.352 
11.622 11.322 10.842 10.362 9.882 9.402 
11.692 11.372 10.892 10.412 7.932 9.452 
11.741 11.421 10.941 10.461 9.981 9.501 
11.791 11.471 10.991 10.511 10.031 9.551 
11.841 11.521 11.041 10.561 10.081 9.601 
11.891 11.571 15.091 10.611 10.131 9.651 
11.941 11.621 11.141 10.661 10.181 9.701 
11.990 11.670 1#.190 10.710 10.230 9.750 
12.040 11.720 11.240 10.760 10.280 9.800 
12.090 11.770 11.290 10.810 10.330 9.850 
12.140 11.820 11.340 10.860 10.380 #.900 
12.190 11.870 11.390 10.910 10.430 9.950 
12.239 11.919 11.439 10.959 10.47 9.999 
12.289 11.969 11.489 11.009 10.529 10.049 
12.339 1: 12.019 11.539 11.059 10,579 10.099 
12.389 + 12.069 11.589 11.109 10.629 19.149 
12.439 1 12.119 11.639 17,159 10.679 10.199 
12.488 1 12.168 FESSES 11.208 19.728 10.248 
12.538 { 12.218 11.735 11.258 10.778 10.298 
12.588 12.268 11.728 11.308 10.828 10.348 
12.638 12.318 11.838 11.358 10.878 10.398 
12.688 12.268 11.888 11.408 10.928 10.448 
12.737 12.417 14.957 41.457 10.977 10,497 
12.787 12.467 11.987 11.507 11.027 10.54 
12.837 12. 12.517 12.037 11,557 11.077 10.597 
12.887 12. 12.567 12.087 11.607 11.127 10.647 
12.937 13. 12.617 12.137 11.657 41.177 10.697 
12.986 12. 12.666 12.186 11.706 11.226 10.746 
13.036 12. 12.716 12.236 11.756 11.276 10.796 
13.086 12, 12.766 12.286 11.806 11.326 10.846 
13.136 1: 12.816 12.336 11.856 11.376 19.896 
13.186 1: 12.866 12.386 12.906 11.426 10.946 
13.235 13. 12.915 12.435 11.955 11.475 10:995 
13.285 13. 12.965 12.495 12.005 11.525 11.045 
13.335 13.015 12.535 12.055 11.575 11.095 
13.385 12.065 12.585 12.105 11.625 11.145 
13.435 13.115 12.635 12.155 11.675 11.195 
13.484 13.164 12.684 12.204 11.724 11.244 
13.534 13.214 12.734 12.254 11.774 11.294 
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RETENUE À OPÊRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS À CHARGE: 
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7 

















francs. 


13.264 
13.314 
13.304 
13.413 
13.463 


13.513 
13.563 
13.613 
13.662 
13.712 


43.762 
13.812 
13.862 
43.911 
13.961 


14.011 
14.061 
14.111 
14.160 
44.210 


14.260 
14.310 
14.360 
14.409 
14.459 


14.509 
14.559 
14.609 
14.658 
14.708 


14.758 
14.808 
14.858 
14.907 
14.957 


15.007 
15.057 
15.107 
15.156 
15.206 


15.256 
15.306 
15.356 
15.405 
15.455 


15.505 
15.555 
15.605 
15.654 


15.704 


15.754 
15.804 
15.854 
15.903 
15.953 


16.003 
16.053 
16.103 
16.152 
16.202 





14.029 
14.079 
14.129 
14.178 
14.228 


14.275 
14.328 
14.378 
14.427 
14.477 


14.527 
14.577 
14.627 
14.676 
14.726 


14.776 
14.826 
14.876 
14.925 
14.975 


15.025 
15.075 
15.135 
15.174 
15.224 
15.274 
15.324 
15.374 
15.433 
15.473 


15.523 
13.573 
15.623 
15.672 
15.722 
































francs. 


10.864 
10.M4 
10.964 
11.013 
11.063 


11.113 
11.463 
11.213 


11.262 
11.312 


11.302 
11.412 
11.462 
11.511 
11.561 


14.611 
11.601 
11.711 
11.760 
11.810 


41.860 
11.90 
11.960 
12.009 
12.059 


12.109 
12.159 
12.206 
12.258 
12.308 


12.358 
12.408 
12.458 
12.507 
42.557 
12.607 
42.657 
12.707 
12.756 


12.806 


12.856 


Ou) 
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RETENUE À OPÉÊRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS À CHARGE: 
PAYEMENT PAYENENT 
imposable. 0 1 2 | 3 4 5 6 7 imposable, 
PERS RATER ni, # 
francs. francs france france francs, france france, francs francs. francs, 
170.000 16.572 16.412 16.252 15.772 15.292 14.812 14.036 12.858 170.000 
170.500 16.622 16.462 16.302 15.822 15.342 14.862 14.036 12.858 170.500 
171.000 16.672 16.512 16.352 15.872 15.392 14.912 14.037 12.858 171.000 
171.500 16.721 16.561 16.401 15.921 15.441 14.961 14.037 12.859 171.500 
172.000 16.771 16.611 16.451 15.971 15.491 15.011 14.038 12.859 172.000 
172.500 16.821 16.661 16.501 16.021 15.541 15.061 14.038 12.859 172.500 
173.000 16.871 16.711 16.551 16.071 15.591 15.111 14.039 12.859 173.000 
173.500 16.921 16.761 16,601 16.121 15.641 15.161 14.039 12.859 173.500 
174.000 16:970 16.810 16.650 16.170 15.690 15.210 14.040 12.859 174.000 
174.500 17.020 16.860 16.7 16.220 15.740 15.260 14.040 12.859 174.500 
175.000 17.070 16.910 16.750 16.270 15.790 15.260 14.041 12.859 175.000 
175.500 17.120 16.960 16.800 16.320 15.840 15.260 14.041 12.859 | 175.50 
176.000 17.170 17.010 16.850 16.370 15.890 15.260 14.042 12.860 176.000 
176.500 17.219 17.059 16.899 16.419 15.939 15.261 14.042 12.860 176.500 
177.000 7.269 17.109 16.949 16.469 15.989 15.261 14.043 12.860 177.000 
177.500 7.319 17.159 16.999 16.519 16.039 15.261 14.043 12.860 177.500 
178.000 17.369 17.209 17.049 16.569 16.089 15.261 14.043 12.860 178.000 
178.500 17.419 17.259 17.099 16.619 16.139 15.261 14.044 12.860 178.500 
179.000 17.468 17.308 17.148 16.668 16.188 15.261 14.044 12.860 179.000 
179.500 17.518 17.358 17.198 16,718 16.238 15.261 14.045 12.860 179.500 
180.000 17.568 17.408 17.248 16.768 16.288 15.261 14.045 12.860 180.000 
180.500 17.618 17.458 17.298 16.818 16.338 15.261 14.046 12.860 180.500 
181.000 17.668 17.508 17.348 16.868 16.388 15.261 14.046 12.861 181.000 
181.500 17.717 17.557 7.397 16,917 16.497 15.261 14.047 12.861 181.500 
182.000 17.767 17.607 17.447 16.967 16.438 15.262 14.047 12.861 182.000 
182.500 17.817 17.657 17.497 17.017 16.439 15.262 14.048 12.861 182.500 
183.000 17.867 17.707 17.547 17.067 16.440 15.262 14.048 12.861 183.000 
183.500 17.917 17.757 17.597 17.117 16.440 15.262 14.049 12.861 183.500 
184.000 17.966 17.806 17.646 17.166 16.441 15.262 14.049 12.861 184.000 
184.500 18.016 17.856 17.696 17.216 16.442 15.262 14.050 12.861 184.500 
185.000 18.066 17.906 17.746 17.266 16.442 15.262 14.050 12.861 185.000 
185.500 18.116 17.956 17.796 17.316 16.443 15.262 14.050 12.862 185.500 
186.000 18.166 18.006 17.846 17.366 16.444 15.262 14.051 12.862 186.000 
186.500 18.215 18.055 17.895 17.415 16.444 15.262 14.051 12.862 186.500 
187.000 18.265 18.105 17.945 17.465 16.445 15.262 14.052 12.862 187.000 
187.500 18.315 18.155 17.995 17.515 16.446 15.263 14.052 12.862 187.500 
188.000 18.365 12,205 18.045 17.565 16.447 15.263 14.053 12.862 188.000 
188.500 18.415 18.255 18.095 17.615 16.447 15.263 14.053 12.862 188.500 
189.000 18.464 15 204 18.144 17.664 16.448 15.263 14.054 12.862 189.000 
189.500 18.514 18.354 18.194 17.664 16.449 15.263 14.054 12.862 189.500 
190.000 18.564 18.404 18.244 17.664 16.449 5.263 14.055 12.863 190.000 
190.500 18.614 18.454 18.294 17.664 16.450 15.263 14.055 12.863 190.500 
: 191.000 18.664 18.504 18.344 17.665 16.451 15.263 14.056 12.863 191.000 
191.500 18.713 18,553 18.393 17.665 16.452 15.263 14.056 12.863 191.500 
192.000 18.763 18.603 18.443 17.665 16.452 15.263 14.057 12.863 192.000 
192.500 18.813 18.653 18.493 17.665 16.453 15.263 14.057 12.863 192.500 
193.000 18.863 18.703 18.543 17.665 16.454 15.264 14.058 12.863 193.000 
193.500 18.943 18.753 18.593 17.665 16.454 15.264 14.058 12.863 193.500 
194.000 18.962 18.802 18.642 17.665 16.455 5.264 14.058 12.863 194.000 
194.500 19.012 18.852 18.692 17.665 16.456 15.264 14.059 12.864 194.500 
195.000 19.062 18.902 18.742 17.665 16.457 15.264 14.059 12.864 195.000 
195.500 19,112 18.952 18.792 17.665 16.457 15.264 14.060 12.864 195.500 
196.000 19.162 19.002 18.842 17.565 16.458 264 14.060 12.864 196.000 
196.500 19.211 19.051 18.844 17.665 16.459 15.264 14.061 12.864 196.500 
197.000 19.261 19.101 18.846 17.665 16.459 5.264 14.061 12.864 197.000 
197.500 19.311 19.151 18.849 17.665 16.460 15.264 14.062 12.864 197.500 
198.000 19.361 19.201 18.851 17.665 16.461 15.264 14.062 12.864 198.000 
198.500 19.411 19.251 18.853 17.665 16.61 15.265 14.063 12.864 198.500 
199.000 19.460 19.253 18.856 17.665 16.462 15.265 14.063 12.865 199.000 
199.500 19,510 19.256 18.858 17.665 16.463 15.265 14.064 12.865 199.500 
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EE ge + 
IENT 
RETENUE À OPÉRER SUIVANT LE NOMBRE D'ENFANTS À CHARGE: 
ble, RAYEMENT PAYEMENT 
ss imposable. 0 1 y] 3 4 5 6 7 imposable, 
e francs. francs, france francs francs. france, franc francs francs. francs. 
+ 200.000 || 19.560 | 49.259 | 48.860 | 17.665 | | 46.464 | 15.265 | 14.064 | 12.865 | 200.000 
000 201 .000 19.665 : 19.265 18.865 17.665 16.465 15.265 14:065 12.865 201 .000 
202.000 : 19.770 ; 19.370 18.970 17.770 16.570 15.370 14.170 12.970 202 .000 
500 203.000 49-875 | 49.475 19.075 17.875 16.675 15:475 14.275 13.075 203 .000 
000 204.000 : 19.980 49.580 19.180 17.980 16.780 * 45:5 14.380 13.180 204 .000 
500 | + 
rt 205.000 20.085 ; 19.685 19.285 .48.085 . 16.885 | 15.685 14.485 13.285 205 .000 
500 206.000 : | 20:190 : | ‘ 49.790 19.390 18.190 46.990 : | 15.790 14.590 13.390 206.000 
)00 207 .000 20.295 19.895 19.495 : 18.295 2 47.095 : 15.895 14,699 13.499 207 .000 
500 208.000 20.400 20.000 19,600 18.400 :47.200 16.000 14.800 13.600 208.000 
000 209.000 20505 : 20.105 19.705 18.505 :47.305 46.49% : 14.905 13.705 209 .000 
500 
008 210.000 20.610 20:210 19.810 “48.610 17.410 16.210 15.010 13.810 210.000 
211.000 : 20.715 : 20.315 19,915 18.715 17,515 16.315 15.115 13.915 211.000 
_ 212.000 : | 20.820 . | . 20.420 20.020 18.820 47.620 16.420 15,220 14.020 212 .000 
213.000 20.925 20.525 20.125 18.925 17.725 16.525 15.325 14.125 213.000 
rs 214.000 91 .030 2%.630 90.230 19.030 17.830 16.530 15.430 14.230 214.000 
500 
215.000 21.195 ; 20.735 20.335 19.135 17.935 16.735 15.535 14.335 215.000 
200 216.000 21.240 20.810 20.440 * 19.240 18.040 16.840 15.640 14.440 216.000 
500 217.000 21.345 20.945 20.545 19.345 18.145 16.945 15.745 14.545 217.000 
000 218.000 21.450 21.050 20.650 19.450 18.250 17.050 15.850 14.650 218.000 
+ 219.000 21,555 21.155 20:755 19.555 18.355 17.155 15.955 44.755 219.000 
500 220.000 21.660 21.260 20.860 19.660 18.460 17.260 16.060 14.860 220.000 
000 291 .000 21.765 21.365 20.965 19.765 18.565 17.365 16.165 14.965 221 .009 
500 222.000 21.870 21.470 21.07 19.870 18.670 17.470 16.270 15.070 222.000 
000 223.000 21.975 21.575 21.175 19.975 18.775 1.515 16.375 15.15 223 .000 
500 224.000 22,080 21.680 21.280 20.080 18.880 7.680 16.480 15.280 224 .000 
: 225.000 22.185 21.785 21.385 20.185 18.985 17.785 16.585 15.385 225 .000 
000 226.000 22,200 21.890 21.490 20.290 19.090 17.890 16.690 15.490 226.000 
500 227 .000 22.395 21.995 21.595 20,395 19.195 17.995 16.795 15.595 221 .000 
000 228.000 22,500 22,100 91.700 20.500 19.200 18.109 16.900 15.700 228.000 
229 . 000 22,605 22,205 21.805 20.605 19.405 18.205 17.005 15.805 229 .000 
500 
ns 230.000 22,710 22.310 21.910 20.710 19.510 18.310 17.11 15.910 230.000 
nu 231.000 29,815 22,415 29.015 20.815 19.615 18.415 17.215 16.015 231 .000 
es 232.000 22.920 22,520 22.120 20,920 19.720 18.520 17.320 16.120 232.000 
233.000 23.025 22,625 22.995 21.025 19.825 18.625 17.425 16.225 233.000 
00 234.000 21.130 22.73 22.330 21.130 19.930 18.730 17.530 16.330 234 .000 
500 
00 235 .000 23.235 92.835 2,435 21.235 20.035 18.895 17.635 16.435 235 .000 
00 236.000 23.340 22.940 22.540 21.340 20.140 18.940 17.740 16.540 236.000 
00 237 .000 23.445 23.045- 22.645 91.445 20.245 19.045 17.845 16.645 237 .000 
| 238.000 23,550 23.150 22,750 21.550 20.350 19.150 17.950 16.750 238.000 
2 239.000 23.655 23,955 99,855 21.655 20.455 19.255 18.055 16.855 239 . 00 
00 
00 240.000 23.760 23.360 9,960 21.7 20.560 19.360 18.160 16.960 240.000 
00 241.000 23.865 23.465 23.065 21.865 20.665 19.465 18.26 7.065 241 .000 
242.000 23,970 23.57 23.170 21.970 20.770 19.570 18.370 17.170 242.009 
0 243.000 24.075 93.675 23.275 22.075 20.875 19.675 18.475 17.275 243.000 
: 244.000 24.180 93.780 93.380 22,180 90.980 19.780 18.580 17.380 244 .000 
00 
0 245.000 24,985 23.885 23.485 29,985 21.085 19.885 18.685 17.485 245.000 
246.000 24.390 23.990 23.590 922,300 21.190 19.990 18.790 17.590 246 .000 
0 247 .000 24.495 94 4095 23.695 22.495 9205 20.095 18.895 17.695 247 .000 
DO 248 .000 24.600 94.200 93.800 22,600 21.400 90,24) 19.000 17.909 248 .000 
)0 249.000 24.705 24.305 23.005 22,705 21.505 20.205 19.105 17.905 249 .000 
0 
d 250.000 21.810 24.410 24.010 22.810 21.610 20.410 19.210 | 18.010 250.000 
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POUR LES PAYEMENTS SUPERIEURS A 250.000 


——— 


FORMULE DE CALCUL DES RETENUES 


F. 





Pu-dessus de 250.000 francs, la retenue est calculée ds la façon suivante: 

1° Appliquer le taux de 10,50 p. 100 au montant du payemen’, arrondi au millier de francs inférieuré 
2° Déduire 
4.440 francs 


1.84) 
2.240 
3.440 
4,640 
5.840 
7.040 
8.240 


francs 
francs 
francs 
francs 
francs 
francs 
francs 


si le 
si le 
si le 
si le 
si le 
si le 
si le 


‘contribuable 


du résultat obtenu la somme 
si le contribuable n’a pas d’enfant à charge. 


contribuable 


contribuable 
contribuable 
contribuable 
contribuable 
contribuable 


D © & pp © © © 
INR D bre 


de : 


enfant à charge. 
enfants à charge. ° 
enfants à charge. 
enfants à charge. 
enfants à charge. 
enfants à charge. 
enfants à charge. 





II. — Droits dus par les contribuables ayant plus de 7 enfants à charge. 





La retenue se calcule de la façon suivante: 


4° Appliquer au payement brut taxable, déterminé et arrondi suivant les règles prévues par l’article 4 du présent décret, le 
fac: figurant dans la colonne 3 du tableau ci-après, qui correspond aux charges de famille du salarié et au montant du paye. 


ment; 


2° Déduire du résultat oblenu — arrondi au franc le plus voisin (1) — la somme indiquée dans la colonne 4 du tableau 
@ur la même ligne que le taux utilisé. 




















NOMBRE D'ENFANTS 
à charge. MONTANT DU PAYEMENT (1 TAUX A APPLIQUER SOMME A DÉDUIRE 

{ 2 3 4 
"e francs. p. 100, francs. 

! Moins de 18.200. . sms 00000 0570 0% 0 000000 T0 07 TT TT 6 0 5) » 
B D: 18.200 à 40.000. ..x0.0 oMte 03:07 IEXe.0 01016 o'icae co ovorsosesscsscecce 2,11 380 
De 40.500 à 200.000. eue 0 ef old 'e © 0e » eee cesderermesesesenesrsreees 6,97 2.346 
A partir de 201 . 000. 000 7Torroccre del elleneneeetassees ele el ese,e « 10,50 9. 440 

Moins de 41.000. ...smrecooTTs coco scene smsseooseresee 5 » 
p De 41.000 à 290.000, dns eoMeueetde nt eee eseirnerceses 6,52 2.640 
A partir d 201.000. . ss roccrcocoscotioocr otre esse 10,50 10.640 

Moins de 45.500... .snrscocorocscoce Toronto ei itesssn ete 5 5 
30 De 45.500 à 200.000... ..... MERE] “mesbheomesrerreseseereessese.e 5,94 2,680 
la partir de 201.000. ......s..00000060 0 05 + soso Troseoe c'e ce 10,50 11.840 

5 de 20.000 …..... ss... .….... RCE ERE IE IEEE 5 » 
41 « De 50.000 à 200.000 se ons. morose re 5,32 2.646 
(A partir de 201.000... ..ssessssosesess ee PETITES T UTILES ce 10,50 13.040 

| Moins de 51.500... cab svhdésess ce vs as cr GE » 5 
12 17 RC RC CUS 2 174 1: : ANA ASONRNERENNRENNE ONU CREER soso. 4,67 2.535 
la partir de 201.000... SÉmeb sos testattoente ds Vins last 10,50 14.240 

| ES 
(1) Toute fraction égale ou supéricure à 0 fr. 50 étant comptée pour 1 franc. 





tobre 
adm! 


art 
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TE . 

catégories d'agents autorisés à utiliser leur 
voiture personnelle pour les besoins du 
service. 





ministre des finances et des affaires éco- 


niques et le secrétaire d'Etat au budget, 


vu les articles 41 et 12 du décret du 9 oc- 
tobre 1917 relatifs aux parcs automobiles des 
administrations publiques civiles, 


arrêtent: 


urt, 4. — Peuvent être autorisés à utiliser 
eur voilure personnelle pour les besoins du 
service: & 
{y Les inspecteurs généraux, inspecteurs et 
mspecteurs adjoints des finances ; 
9 Les fonctionnaires des services du Trésor 
craprès désignés: 

Trécoriers-payeurs généraux ; 
Receveurs particuliers des finances; 
msreclteurs principaux et inspecteurs des 
gervices du Trésor, 
Receveurs-percepleurs et percepteurs; 
agents de poursuites titulaires; 

% Les agents des régies financières appar- 








nant à l'une des catégories ci-dessous: 

«) Contributions directes : 

Directeurs départementaux ; 

inspecteurs principaux régionaux; 
Inspecteurs principaux; 

Jnspecteurs <€entraux; 

ns] ‘teurs 

Contrôleurs; 

b Cadastre: 

Chef de service; 

laspecteurs régionaux et. inspecteurs; s 
izents du service des contributions di- 
recles ; 

mgénieurs des services. cadastraux; 
Techniciens géomètres; 

c) Enregistrement, domaines et timbre: 
Directeurs départementaux ; 


inspecteurs principaux et inspecteurs vérif- 





eveurs centraux à attributions doma- 
Inspecteurs et inspecteurs adjoints; 


d) Contributions indirectes: 
Directeurs départementaux; 
Inspecleurs principaux; 


Inspecteurs et inspecteurs adjoints de véri- 
fcalion et d’assiette des taxes sur le chiffre 
d'affaires ; 

— teurs des services industriels et de 
garal ue, 

Inspecteurs chefs de section des céréales et 
de ja viticulture; 

Inspecteurs centraux et inspecteurs chefs 
des brigades de surveillance; 


lspecteurs centraux et comptables séden- 
s ayant une circonséription rurale d’exer- 


Contrôleurs principaux du service général 
Ou agen!s de constatation faisant fonctions; 
Douanes: 

teurs: et sous-directeurs; 
specieurs principaux; 
‘iers: 
.‘ispecieurs centraux, inspecteurs et îins- 
léieurs adjoints du service national de ré- 
préssion des fraudes douanières; 


UE vice d’exploitation industrielle des ta- 
15 et des allumettes: 

Dir cieurs de culture; 

lispecteurs de culture; 

,.vntroieurs principaux, contrôleurs et con- 
—— adjoints chargés d’un contrôle; 

A “lTeposeurs chargés de la gestion d’un ma- 
“in annexe éloigné d’un magasin princi- 


Scueurs chargés des travaux d’entretien 
1 Construction des magasins de culture; 
JUCieurs régionaux des ventes; 

vanocieurs des ventes;: 

‘ilcateurs des débits; 

mois des bois des manufactures d'allu- 


ait 2. — La liste nominative des agents 
bit à Se Servir de Jeur voiture automo- 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques visée par le contrôleur des dépenses 
engagées. 
Fait à Paris, le 9 juin 1918. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du. cabinet, 
GUY LHERAULT, 














MIXISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret n° 48-994 du 18 juin 1948 portant règle- 
ment d'administration publique modifiant le 
décret ne 46-1100 du 17 mai 1946 relatif à 
l'organisation du conseil supérieur de l’élec- 
tricité et du gaz. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
du commerce, 

Vu la loi no 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz et 
notamment ses articles 45 et 52; 


Vu le décret no 46-1100 du 17 mai 1946 por- 
tant règlement d'administration publique con- 
cernant l’organisation du conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz; 

Vu le décret ne 47-1102 du 5 juin 1947 fixant 
les condilions d’application à l'Algérie de la 
loi du 8 avril 14946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz et notamment le der- 
nier alinéa de l’articie 28 aux termes duquel: 
« Un règlement d'administration publique 
fixera les conditions dans lesquelles la sec- 
tion , algérienne sera représentée au sein du 
conseil supérieur de l’électrité et du gaz or- 
ganisé par le décret no 46-1100 du 17 mai 
1946 portant règlement d'administration pu- 
blique »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électri- 
cité et du gaz; 
Le conseil d'Etat entendu: 


Décrète: 


Art, 4er, — Par modification à l’article 2 du 
décret du 17 mai 1946, le nombre des mem- 
bres de chacune des six catégories conslilu- 
tives du conseil supérieur de j'électricité et 
-du gaz visées à l’article 2 du décret no 46-1100 
du 17 mai 1946 est porté de 10 à 11, le mem- 
bre supplémentaire élant désigné par décrel 
pris sur le rapport du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, après avis du ministre 
de l’intérieur, parmi les membres de la caté- 
| mg correspondante de la section algérienne 
u conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


Art. 2. — Par modification à l’article 41 du 
même décret le notnbre des membres de Ja 
section permanente du conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz est porté de 18 à 21, 
les membres supplémentaires étant désignés 
par un arrêté du ministre de l’industrie et 
du commerce parmi les membres de ja sec- 
tion algérienne du conseil supérieur de l’élec- 
tricité et du gaz faisant partie dudit conseil 
supérieur. 
Art. 3. — Le ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et inséré au 
Journal ofliciel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 18 juin 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 





“+ PéTSOnnelle sera fixée par décision du 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 48-995 du 16 juin 19%48 portant 
relèvement de l'indemnité forfaitaire an- 
nuelle allouée aux fonctionnaires et 
agents du service de la répression des 
fraudes appelés à exercer leurs fonc- 
tions dans le département de la Seine. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de“l’agricul- 
ture, du ministre des finances et des af- 
faires économiques et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 

Vu le décret du 16 mars 1937 modifé 
par le décret n° 46-371 du 8 mars 1946 
relatif aux frais de déplacement des fonc- 
tionnaires et agents du ministère de l’agri- 
culture ; 

Vu le décret n° 46-1793 du 9 août 1946 
portant relèvement de certaines indemni- 
tës pour frais de dép'acement; 

Vu le décret n° 47-2096 du % octobre 
1947 portant relèvement de certaines in- 
demnités pour frais de déplacement; 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945, l'article 30 de la loi n° 47-1497 
du 13 août 1947 et l’article 4 de la loi 
n° 48-84 du 6 janvier 1948; 

Vu les lois de finances n° 47-14% du 
13 août 1947 et n° 47-2047 du 31 décembre 
1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 17. — L'article 9 du décret du 8 mars 
1946 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes complétant le décret du 
16 mars 1937: 

« Art. 26 bis. — Il est alloué aux inspec- 
teurs principaux, inspecteurs et agents du 
service de la répression des fraudes ap- 
pelés à exercer leurs fonctions dans le dé- 
parlement de la Seine, une indemnité for- 
faitaire dont les taux maxima annuels sont 
failaire dont les taux maxima annuels sont 
fixés ainsi qu'il suit: 

« Pour Ja période du 15 août 1946 au 
31 décembre 1947: 
« Inspecteurs principaux: 14.625 F. 
« Inspectears et agents: 9.000 F, 
« À partir du 1% novembre 1947: 
« Inspecteurs principaux: 20.500 F. 
« Inspecteurs et agents: 12.600 F. 
« Un arrêté du ministre de l’agriculture 
fixera chaque année le montant de l’in- 
dervnité à attribuer à chacun des bénéfi- 
ciaires. » 
Art. 2. — Le ministre de l'agriculture, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1948. 
SCHUMAN, 
Pat le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 


fonction publique et de la réforme 
administrative, 








+ e + 





JEAN BIONDI, 
+oe 
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Dévolution de l'actif de l’Union régionale 
corporative agricole de la Vendée. 





Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 42 octobre 19%, modi- 
fiée par la loi du 12 mars 4946, déclarant nuls 
et de nul effect jies actes et textes tendant à 
l'organisation corporative de l’agriculture, 
remplacant l'ordonnance du 26 juillet 1944 re- 
lative au même objet et prévoyant une orga- 
nisation professionnelle provisoire de l'agri- 
œullure; * 

Vu le décret du 26 
gime provisoire d'une 
sionnelle de l’agriculture; 


Vu le décret du 31 août 1945 relatif à la dé- 
volution de l'actif et à l’imputation du pas- 
sit des organsimes agricoles dont la dissolu- 
tion a été opérée ou maintenue en application 
de l'ordonnance du 12 octobre 1944; 


décembre 1914 au ré- 
organisation  profes- 


Vu l'avis émis par la section n° 6 complétée 
du <onseil supérieur de l’agricullure dans sa 
réunion du 12 décembre 1947; 


Vu les propositions de l'administrateur pro- 
wvisoire de la corporation nationale paysamne, 


Arrête : 


Art, 4er. — La dévolution de l'actif net de 
l'Union régionale corçorative agricole de ka 
Vendée qui s'élève à la somme de 79.638,25 F, 
comprenant des biens provenant d’un orga- 
nisme agricole dissous qui n'a pas été aulo- 
risé à reprendre son activité, et qui se 
décompose comme suit: 


Immeuble : 400.000 F; 
Matériel, mobilier, 
comptable) : 325.633,25 F; 


Titres: 31000 F, 


est prononcée au 
mentale C. G. A. de di 
Théâtre, à la Roche-sur-on. 


(valeur 


insial.alions 


profit de l'union départe- 
1 Vendée, 4 pla 
L'organisme dévolutaire devra 
prendre en charge: 
4o Une somme de 21.200 F restant à payer; 
échus ou à éthoir 
ainsi que 


20 Les impôts fonciers 
immeubles, 


et se rapportant aux | 

tous les frais, droits et honoraires sans au- 

cune exception correspondant au transfert ou 

à la mutation à son profit de ces immeubles. 
Art. 2. — Seront acquis à l'organisme dévo- 


lutaire onu supportés 


d'actif et de passif qui vie 


par Jui tous'les éléments 
ndraient à se ré- 


véler postérieurement à la publication du pré- 
sent arrêté et concernant l'organisme corpo- 
ratif sur la dévolution de biens duquel il est 
statué par ledit arrêté. 

Art. 3. — L'organisme dévolutaire de biens 


meubles (matériel et mobilier) ou immeubles 


ne pourra aliéner ces biens ni à titre gratuit, 
ni à titre onéreux, sauf à des organismes ou 
services agricoles, et avec l'autorisation préa- 


able du ministre de l'agriculture. 


directeur des affaires profes- 
sionnenes iales est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté qui aura effet à partir 
de la date de sa publication au Journal ofji- 
ciel de la République française. 


Art. 4 
11 


ci 








Fait à Paris, le 14 juin 4948. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
—@ © à — 
Génie rural, 
Par ( di 2 juin 1948, M. Leveau 
J ) { [ue glaire dau g 
ru " { s cadres 








RAVITAILLEMENT 





Augmentation du montant maximum des 
avances suscentibles d’être consenties au 
régisseur des services centraux du ravitaiile- 
ment, 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu l’article 9: du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu larrêté du 10 janvier 1945 modifié par 
les arrêtés des 22 juin et 10 décembre 1945 
portant création d’une régie d’avances à l’ad- 
Das centrale dùü rninistère du ravitail- 
ement, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — L'article 2 de l'arrêté du 10 jan- 
vier 1915 modif par les articles 2 des arré- 
tés des 22 juin et 22 décembre 1945 est à nou- 
veau abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Le montant maximum des avances sus- 
ceptibles d’êlre consenties au régisseur est 
fixé à 2 millions de francs. Il en sera justifié 
dans le délai d’un mois et dans les conditions 
prévues par l6s règlements sur la comptabilité 
publique. » 


Art, 2. — L'article 3 de l’arrêté du 10 jan- 
vier 1945 est modifié comme suit: 


« Le régisseur, nommé par arrêté du minis- 
tre de l’agriculture, est assujetti à la constitu- 
lion d’un cautionnement de 200.000 qui 
peut être constitué en numéraire, en rentes 
sur l’Elat ou remplacé par la garantie fournie 
par l’affilialtion à une association française de 
cautionnement muütuel agréée. Il perçoit une 
indemnité de caisse d’un montant annuel de 
3.000 F. » 


Art. 3. — Le chef des services administratifs 
et financiers au sous-secrélariat à l’agriculture 
et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 26 mai 1948, 

Pour le ministre de l’agriculture: 
Le directeur du cabinet, 
ALBERT MICHOT, 


Pour le ministre des finances 
et des aflaires économiques: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 

















MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 13 juin 1948 annulant une délibé- 
ration de l'assemblée représentative des 
établissements français dans l'Inde fixant 
les tarifs des frais de poursuites en ma- 
tière de contributions indirectes, domaines 
et enregistrement. 





conseil des ministres, 
de la France 


Le président du 
rapport du 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 instituant 
les assemblées représentatives dans les éla- 
blissements français dans l'Inde; 

Vu la délibéralion de l’assemblée représen- 
tative des établissements français dans l'Inde 


en date du 13 octobre 1917 fixant les tarifs 


ministre 


Sur le 


des frais de poursuites en matière de contri- 
butions lirectes, domaines et enregistre- 
ment; 

Le nseil d'Etat (section des finances) en- 





——_, 
Décrète : 


Art. 4er: — Est annulée la délibé ù 
visée de l'assemblée représentative due r 4 
blissements français dans l'Inde, en date ne: 
13 octobre 1947, fixant les tarifs des frais 
de poursuites en matière de contributions in 
directes, domaines et enregistrement. : 

Art. 2. — Le ministre de la France 4’ 
mer est chargé de l'exécution gu hat 
décret, sera publié au Jou?nal ofjiciel de 
la République française, au Journal officiel 
(es, ae + eus dans l'Inde et 
nséré au Bulletin officiel . de 
d'outre-mer. : #: Frs 

Fait à Parts, le 13 juin 19%. 


Max à SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, Fa 


SA 








—_——— 


Décret n° 48-996 du 16 juin 1948 portant 
prorogation dé l’éxercice 1946 dü bud. 
get spécial du plan du Cameroun. 





Le président du conseil des.minisires, | 


Sur le rapport du ministre de Ja Francs 
d'outre-mer et du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu Ja loi du 30 avril 1946 tendant à l’éts. 
blissement, au financement et à l’exéeu. 
tion des plans d'équipement et de déve. 
loppement des territoires relevant du mi 
nistère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 21 octobre 1946 déter. 
minant les conditions dans lesquelles à 
caisse centrale de la France d'outre-mer 
effectue les opérations autorisées par h 
loi du 30 avril 1946; P 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant 
création dans les -territoires' d'outre-mer 
de budgets spéciaux d'exécution des plans 
d'équipement et de développement créés 
par la loi du 30 avril 1946; 

Vu le budget spécial- du plan (exercie 
1946) du Cameroun, approuvé par décret 
n° 47-939 du 30 avril 1947; 


Décrète : 


Art. 1%, — Par dérogation aux disposk 
tions des articles 64 et 65 du décret du 
30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies, le haut commissaire de la 
République française au Cameroun est at 
torisé à engager et mandater jusqu'a 
30 juin 1947, sur les crédits du budget 
spécial du plan de l'exercice 1946, les dé- 
penses afférentes aux fournitures et tra 
vaux en cours au 31 décembre 196 « 
celles qui n’ont pu être engagées avait 
cette date. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacul 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journ 
officiel de la République française et 1 
séré au Journal officiel du Cameroun. 

Fait à Paris, le 16 juin 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le «ministre des finances 
et des affaires économiques 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY: 

À © à ——— 
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Deer 


pécret du 16 juin 1948 approuvant un arrêté 

du gouverneur de la Côte française des So- 
malis suspendant jusqu'à nouvel ordre à 
compter du 1°" janvier 1948 les droits de 
douane sur Îles marchandises d’origine 
étrangère importées dans ce territoire. 


Le président du conseil des ministres, 


, la loi du 13 avril 4928 sur le régime 
anier colonial et le décret du 2 juillet 1928 
if à l'application de ladite loi; 

Pi acte dit loi du 16 mars 1941 autorisant 

fs de territoires à suspendre ou à di- 
-: à titre provisoire par arrêté les droits 
ouane sur certains produits lorsque l'in- 
ce de ces droits est susceptible de pro- 
gauer une hausse du coût de la vie; 

Vu l'arrôté n° 3194 du 30 décembre 1947 du 
werneur de la Côte française des Somalis 
ant prorogation de da suspension des 
; de douane sur les marchandises d'’ori- 
grue étrangère dans ce territoire; 

u l'arrèté n° 369 du 10 avril 1948 du gou- 
gmeur de la Côte française des Somalis rap- 
portant le précédent arrêté; 

Vu l'arrêté no 292 du 9%6 février 1948 du 
guerneur de la Côte française des Somalis 
pan! prorogation de la suspension des droits 
& douane sur les marchandises d’origine 
érangère dans Ce terriloire; 

Vu les avis conférmes du ministre des 
fnues et des affaires économiques, du mi- 
uistre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture, 









Décrète : 


art. er, — Est approuvé l'arrêlé n° 222 du 
% février 1948 du gouverneur de la Côte fran- 
çaise des Somalis portant prorogation de la 
uspension des droits de douane sur les mar- 
chandises d'origine étrangère dans ce terri- 
loire, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin of- 
fiiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 16 juin 1918. 





SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


—-- 00 + 





Décret du 16 juin 1948: 1° portant non-appro- 
bation d’une délibération du conseil géné- 
nl du Dahomey réglementant la cuiture et 
la vente du tabac et instituant un droit de 
licence; 20 annulant les tarifs du droit de 
délivrance de la licence. 


Le président du conseil des ministres, 

ee" le rapport du ministre de la France 
Ur mer, 
\1 le décret du 25 octobre 1946 portant 


Création d'assemblées territoriales en Afrique 
Wdenlale française ; 
es délibérations nos 48/11 et 48/12 du 


mn at : 

 \hicr 1918 du conseil général du Dahomey 
ne nant la culture et la vente du tabac 
f. nant un droit de licence du tabac et 
En taux de cette licence; 

ail nseil d'Etat (section des finances) 

Décrète. 
KA. 1%. — N'est pas approuvée la délibéra- 


9H Susyisée no 48/11 du 98 février 1948 du 


er. Sénéral du Dahomey réglementant la 
dos 1": à vente du tabac et instituant un 
” icence. 

At. 2 — Est annulée la délibération 


no 13 * à : 
a. 12 du 28 février 1948 fixant le tarif du 
de licence. 


Le . — Le ministre de la France d'outre- 
dé! Chargé de l'exécution du présent 


li sera publié au Journal officiel de 


la République française, au Journal officiel 
du Dahomey et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 juin 1948. 

SCIIUMAN. 

Par le président du conseil dés minislres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


D. DD. 
D & a 





Décret du 18 juin 1948 portant approbation 
des arrêtés n°: 28 et 29 du 4 mai 1948 du 
gouverneur de la Nouvz2lle-Calédonie, haut 
commissaire de France dans l'archipel des 
Nouvelies-Hébrides portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget des Nou- 
velles-Hébrides (exercice 1947). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 20 octobre 41947 portant 
approbation du budget spécial des Nouvelles- 
liébrides, exercice 1947, ensemble les décrets 
des 21 février et 4er avril 1938 approuvant 
l'ouverture de crédits supplémentaires audit 
budget ; 

Vu les arrétés no 28 H.C. et 29 H.C. du 4 
mai 1948 du gouverneur de la Nouvelle-Ca- 
lédonie, haut commissaire de France dans 
l'archipel des Nouvelles-Hébrides porlant ou- 
verture de crédits supplémentaires au budget 
des Nouvelles-Hébrides exercice 1947, 


Décrète, 


Art. 4er, — Sont approuvés les arrêtés nos 
28 H.C, et 29 H.C. susvisés en date du 4 mai 
19:38 du gouverneur de ia Nouvelle-Calédonie, 
haut commissaire de France dans l'archipel 
des Nouvelles-Hébrides, portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget des Nou- 
velles-Hébrides, exercice 1947. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer esl chargé de l'exécution du pré‘ent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'’outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 18 juin 1948, 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


— 6 + 





Décret du 18 juin 1948 portant approbation de 
de l'arrêté n° 6 C.G, du 7 mai 1948 du gou- 
verneur de la Nouvelle-Calédonie, commis- 
saire général de la République dans l’oc$an 
Pacifique portant ouverture de crédits sup. 
plémentaires au budget des iles Wallis et 
Futuna (exercice 1947). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le ré- 
gime financier des colonies; 

Vu le décret du 19 mars 1947 approuvant 
le budget des iles Wallis et Futuna exercice 
1947, ensemble les décrets des 25 septembre 
1947 et 21 février 1948 approuvant l'ouverture 
de crédits supplémentaires audit budget; 

Vu l'arrêté n° 6 C.G, du 7 mai 198 du 


gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, com- 
Inissaire général de la République dans 


l'océan Pacifique portant ouverture de crédits 
supplémentaires au budget des îles Wallis et 
Futuna, exercice 1947, 


Décrète 
Art, fer, — Est approuvé l'arrêté n° 6 C.G. 
du 7 mai 1948 susvisé du gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie, commissaire général de 
la République dan; l'océan Pacifique portant 
ouverture de crédits supplémentaires au bud- 








get des îles Wallis et Futuna, exercice 41947. 





tt 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outres 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'’outre- 
mer, 

Fait à Paris, le 13 juin 19:18. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministresi 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


es 





Constitution d'une société d'économie mixte 
dite Compagnie générale des oléagineux tro- 
picaux (C.G.O.T.), 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les accords de tutelle approuvés par 
l'assemblée générale des Nations uaies le 13 
décembre 19%6, publiés par décret n° 48-153 
du 27 janvier 1946, et nolamment leurs ar. 
ticles 8 et 9, F 

Vu la loi du 30 avril 1946, tendant à l'éta- 
blissement, au financement et à l'exécution 
des plans d'équipement et de développement 
des territoires dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer, et spécialement son ar- 
ticle 2, 

Vu le décret no 46-2%:7 en date du 24 oc- 
tobre 1946 modifiant les statuts de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, 

Après avis du comité directeur du F.ID.ES, 
en date du 9 février 1948 


Art. er, — Dans le cadre 
conférés au ministre de la France d'outre- 
mer, est autorisée la constiluiion d'une s0o- 
ciété d'économie mixte dite Compagnie géné- 
rale des oléagineux tropicaux (C.G.0.T.), dont 
les projets de statuts sont annexés au pré- 
sent arrêté. 

Art. 2. — Cette société a pour objet 

fo principalement toutes entreprises et 
toutes opérations généralement quelconques 


des pouvoirs 


ayant pour but le développement de la pro- 
duction des matières grasses dans l'Union 
française ; 

29 accessoirement toutes opérations et 


toutes entreprises annexes et connexes à l’ob- 
jet principal, ainsi que la production de tous 


produits agricoles s ÿ ratlachant direclement 
ou indirectement; 
L'exécution de tous travaux et la création 


de toutes exploitations se rattachant à cet 
objet; 
L'obtention de toutes concessions et auto- 


risations y relatives leur rétrocession ou leur 
affermage ; 

L'acqui® ion, la gestion, l'administration, 
l'exploitation directe ou indirecte pour 
compte et pour le compte de tous tiers, ds 
toutes entreprises et installations, biens et 
droits quelconques se rapportant à l'objet de 
la société : 


Le tout sans que l'énumération qui précède 
puisse êlre considérée comme limitative 

Et généralement toutes opérations se ratta- 
chant directement ou indirectement aux en- 
treprises ci-dessus visées ou de nature à fa- 
voriser leur développement et, s'il y à lieu, 
la création de sociétés nouvt Iles, Ja pris de 
participation dans celles existantes auxdits 
effels, faire tous apports, ainsi que toutes 
souscriptions, achats de titres, cession ou lo+ 
cation de tout ou partie de l'actif social. 


Art. 3, — Les fonctionnaires en activité qui 
seraient éventuellement mis à la disposition 


de la Compagnie générale des oléagineux tro 
picaux Seront placés dans la position de dé- 
tachement prévue par les réglements en vi- 
gueurs leurs émoluments seront fix par 


le conseil d'administration. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera inséré au 
Bulietin officiel du ministère de la 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 mai 1%M8 
COSTE-FLORRET, 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 16 juin 1948 portant promotion 
dans l’ordre du Mérite social. 


Par décret en date du 16 juin 1918, est 
promu dans l’ordre du Mérite social. 
Au grade de commandeur. 


inistrateur directeur général 


M. Boulct im 1 
du ionds 1 al de retraite des ouvriers mi- 
neurs, à BruxeLes 





Agrément des statuts de la caisse nationale 
de compensation prévue par l'article 148, 
paragraphe 6, du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifié, pour le 
versement des cotisations de sécurité so- 
cite afférentes aux voyageurs et renrésen- 
tants de commerce travaillant pour deux ou 
plusieurs employeurs, 





Le ministre du traveil et de la sécurité 
sociale, 


Vu l'ordonnance no 45-2250 du 
1 


4 octobre 
sécurité 


4915 portant organisation de Ja 

sociale, notamment l'article 37, 2e alinéa; 
Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 mo- 

difié, portant règlement d'administration pu- 


biique pour l’appiication de l'ordonnance sus- 
visée, notamment le paragraphe 6 de l’arti- 
cle 118, 


Arrête : 

Art. 4er. — Sont approuvés, les statuts de 
la « caisse nationale de répartition des coti- 
sations de sécurité sociale des voyageurs, re€- 
présentants et placiers de commerce à cartes 
multiples » élaborés conformément aux dispo- 
silions de l’article 148 (paragraphe 6) du dé- 
cret no 16-1278 du 8 juin 1946 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l’ap- 
ication de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo- 
Lre 1915 portant organisation de la sécurité 
sociale. 

Art. 2 — Le maître des requêtes au conseff 
d'Etat, directeur général de la sécurité socixle, 
est chargé de l’app'ication du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1er juin 1948. 


Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


er 





Reccuvrement des cotisations de sécurité 
sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité S0- 
ciale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisetion de la séeurilé sociale; 

Vu le règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946, modifié, pour lapplication de 
l'ordonnance susvisée du 4 octobre 1945; 

Vu le décret du 27 novembre 19%6 relatif 
h l’encaissement des cotisations de sécurité 
sociale, notarament l’article 3; 

Vu les arrêtés des G janvier 1947, 12 février 
1947 et 28 avril 1947, relatifs à l’encaissement 
des cotisations de sécurité sociale; 

Vu les arrétés des 13 janvier 1948, 11 f6- 
vrier 1948 et 24 avril 1948 relatifs au recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale, 


Arrûôte : 
Art, 4er, — Les caisses primaires de sécurité 
le, énumérées ci-après, sont chargées de 
vrer, à compiler du 
cotisations de 


jer juillet 1948, les 
sécurité sociale afférentes aux 





périodes de travail antérieures à la date à 
artir de laquelle elles ont été chargées de 
lencaissenrent des cotisations: 


Région de Dijon. 


Caisse primaire de sécurité sociale de la 
Côte-d'Or, n° 21 A. 

Caisse primaire de sécurité sociale de la cir- 
conscription de Besançon, n° 25 B. 

Caisse primaire de sécurité sociale de Mont- 
béliard, n° 25 C. 

Caisse primaire de sécurité sociale du Jura, 
no 59 D 

Caisse primaire de sécurité sociale de la 
Haute-Saône, no 70 E 

Caisse primaire de sécurité sociaie de Saône- 
et-Loire, n° 71 E. 

Caisse primaire de sécurité sociale de l'Yonne, 
n° 89 G. 

Caisse primaire de sécurité sociale du terri- 
toire de Belfort, no 90 H. 


Art. 2, — La direction régionale conserve, 
toutefois, le recouvrement des cotisations qui 
ont déjà fait l’objet soit de la procédure som- 
maire, soit de poursuites judiciaires. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 7 juin 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





Fixation du montant du cautionnement 
auquel sont astreints les comptables des 


caisses d'allocations familiales et des per- 
sonnes agissant pour leur compte. 





Je ministre G@u travail et de la sécurité so- 
ciate et le aninistre des finances et des affai- 
res économiques, 

Vu l’ondonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1915 portant organisation de la sécurité so- 
ciale, modifiée par les lois nos 46-2325 du 30 
octobre 1916 et 47-160 du 19 mars 1917; 

Vu le décret no 47-2108 du 29 octobre 1947 
fixant les règles relatives à la comptahiiité 
des eaisses d'allocations familiales et nolam- 
ment les articles 10 et 11, 


Arrétent : 

Art 1er, — Le montant minimum du €cau- 
tionnement auquel sont astreints les compta- 
bles des caisses d'allocations familiales est 
fixé d'anrès les dépenses de ces organismes 
conformément au barème suivant: 


Dépenses (francs). Caulionnement 
re mania U mi. 

Moins de 100 miilions.........7% 300.000 F 
De 100 à 300 millions. . ....oveeee 600.000 
De 300 à 600 mMilNS,...., s.010 0 » + « 800,000 
De 600 à 1 MILAN... ...coosossse 4.000, 000 
De 4 à 2 MiIHANS..…... soosgeess 1.200.000 
De 2 à 6 mMiIINAnS.. ..s.sesveece 1-900.000 
Plus de 6 milliards. ...eessesesee 2.000.000 


Pour l'applicatimn du barème ci-dessus, il 
est fait état de la totalité des dépenses de 
toute nature effectiées par l'organisme au 
cours de la dernière année écoulée. 

Art. 2. — Le montant minimum du cau- 
tionnement auqnel sont tenus les agents 
ayant délégation du comptable vour l’ensem- 
ble des opéralions Jui incombant ou pour 
les visas des mandats de payement seule- 
ment, est fixé à une somme égale à 2 p. 100 
des dépenses Ce l'année précédente cneer- 
nant la délégation donnée à chaque agent, 
sans pouvoir êlre supérieur à 250.000 F pour 
les agents chargés du visa des mandats et à 
00.000 F pour les agents chargés de l’ensem- 
ble des attributions, ni inférieur à 20.000 F. 





Art. 3, — Le montant minimum du caution. 
nement auquel sont asireints les agents char. 
gés du maniement des fonds est fixé au mon- 
tant des sommes qui leur sont confiées ayant 
justification, Sans pou ‘Inférieur à 
10.000 F, ni supér'eur à 500.000 F. 


Art. 4, — Le montant minimum des cam 


tionnements visés aux articles 2 et 2 est: 


arrondi au mullinle de 10.000 F ou ce 50.060 
francs, immédialement supérieur suivant que 
le cautionnement est inférieur ou supérieur 
à 100.009 F. 


Art. 5. — En principe, le cautionnement de 
chacun des agents visés aux articles 4 9 
et 3 du présent argété est fixé lors de son 
roue pour-toille la durée de ses fonc. 
ions. 

Tou'efis, il doit être procédé à Ja revision 
du cautionnement des agents vises à Tart. 
ele 1er, chaque fois que, pendant deux am. 
nées consécutives, le monlant Ces dépenses 
effectuées par lorganisme est compris dans 
une tranche de dépenses autres que celle qui 
avait servi à la Îxation du cautionnement 
dans les conditions de l’article 4e, 

Le cautionnement des agents visés aux art. 
cles 2 et 3 doit être revisé lorsque pendant 
deux années consécutives le: montant des 
dépenses qui a servi pour Ja détermination. du 
cautionnement eu le montant es sommes 
qui leur sont confiées est supérieur de % 
pour 100 au chiffre emment fixé, Le 
cautionnement des agents visés à l’article 3 
doit également être revisé e le mon. 
tant des sommes qui leur sont confiées dé 
passe de plus de 100 p, 100 le chiffre préc: 
demment fixé. 

En.,cas de mutalion des agents visés a 
précédent article, le cautionnement du nu- 
vel agent devra faire l’objet d’une nouvelk 
détermination sur les bases prévues au pr- 
sent arrêté. 

Art. 6, — Exceptionneliement, le cautiom 
nement des corresponGants payeurs, travai 
lant pour le compte de la caisse seulement 
queïques jours par mois peut être remplacé 
par une assurance - vol - détournement du 
mêtre montant. 

Art. 7. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité socinie 
est chargé de l'exécution du présent arrélé 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 juin 18. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Pour le «ministre et par déégetion: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


—"@- 9e 








Contestations concernant l’état d'invalidité @ 
le taux d'incapacité permanente de travail 
des travailleurs relevant du régime spécial 
de sécurité sociale dans les mines, institué 
par le décret du 27 novembre 196. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
ciale, 

Vu le décret ne 47-38 du 10 janvier i# 
relatif aux contestations d'ordre technique 
dans les régimes spéciaux de sécurité s0ciaf 
et, notamment, l’article 4: 

Vu l'arrêté du 27 mars 1947 pris pour l'# 
plication de l'enconnance ne 45-264 du # 
Octobre 1945 et de la loi no 46-246 du 
actobre 1946 et relalif à Ja composition et # 
fonctionnement des commissions régionais 
chargées de statuer sur l’état d'invalidité # 
d'inaptitude des candidats au bénéfice d'u 

ension d'invalidité, d’une pension ée vkk 
esse en application des articles 64 et 65 # 
l'omonnance précitée ou d'une pension 
veuf ou de veuve, ainsi que sur le taux diF 
capacité permanente de travail des victimes 
d'accidents du travail, 
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rem 
Arrête: 

art, 4e, — à u'i s’agit de statuer sur 

réuat c'invalidité où sur le taux d'incapacité 


de 
du 27 novembre "1946 
vue à d'article 
octobre 495% est 
évu 
4911, SOUS 
varites : 
yo Le médecin désigné par 


ainsi qu'il est 


un médecin désigné par l'unian régionale des 
sock és de secours des mines ; 


£ 

a 
8 
El 
Ë 
LS 
ñ 
& 
5 


né P 
Brilé sociale dans les mines; 
æ Le représentant ge l'inspecteur division- 
maire du travail et de la main-d'œuvre est 
remplacé pæ %e r ntant de lingénieur 
en chef de larrondissement minéralogique ; 
jo L'employeur et le salarié sont désignés 

le Girecteur régional de la sécurité s0- 
cjake parmi les membres de la profession, sur 
la proposition -des organisations profession- 
nelles , 

Art. 2. — Les dispositions des articles 2 et 4 
à 16 de l'arrêté du 27 mars 1947 s'appliquent 
dans les cas visés à l'article dent, la 
société de secours des mines et l'union ré- 
gonile ayant à Jeur charge les obligations 
qui incombent en vertu des dispositions sus- 
visées respectivement à Ja caisse primaire 


st à la caisse régionale de séenrité so- 
tale et le représentant .de l'ingénieur 
en chef de l'arrondissement minéralogi- 


que jouant le rôle imparti par l’article 9 au 
représentant <e inspecteur divisimmnaire du 
trivail et de la main-d'œuvre. 

Art. 3. — La commission régionale eompé- 
tente est celle dans le ressort de laquelle a 
son siège la société de secours des mines 
dont relève ou relevait l'assuré ou la victime 
de l'accident du travail. 

Art. 4. — Le maître des requêtes au eonseil 
d'Etat, directeur général de la séeurité :50- 
clale, est chargé de l'exécution du sent 
arréw, qui Sera publié au Journal officiel -de 
ha République ‘française. 

Fall à Paris, le 14 juin 41948. 

Pour le ministre et par @éKgation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


travail d’un travailleur re- 


composée 
à l’article 4er de l'arrêté du 27 mars 
des modifications sui- 


! la caisse ré- 
gonale de sécurité sociale ‘est remplacé par 


Art. 8. — 1} sera prodédé, le 5 août 1948, 
à l'élection d'un nouveau conseil d'adminis- 
tration. 

Art. 4. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l’exéculion du présent arrêté, 
qu sera publié au Journal officiel 4€ la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 44 juin 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


+. 





Dissolution du conseil d'administration de la 
société de secours des mines de Cour- 
rières. 





Le ministre du travail et de la gécurilé 
sociale, 


Vu l'article 182 du décret du 27 novembre 
1916 portant organisalion de la sécurité sociale 
dans les mines; 

Vu l'avis du «conseil d'administration de 
l’union régionale des sociétés de secours des 
mines du Nord en date du 28 mai 14948; 

Considérant que la majorité du conseil d’ad- 
ministration de la société de secours des 
mines de Courrières empêche cerlains mem- 
bres du conseil de remplir leur maadat et 
que, de ee fait, les délibérations dudit eonseil 
sont entachées de nullité; 

Considérant -qu'il s'agit, en l'espèec, d'une 
irrégultarité grave dans le fonctionnenrent de 
la société de secours, 


Arrête : 

Art. 4er, — Je eomseil d'administration de 
la société de secours des mines de Courrières 
est dissous. 

Art. 2. — M. Laïllier (Georges), ancien gref- 
fier du tribunal civil de Béthune, est nornmé 
administrateur provisoire de la société de se- 
cours des mines de Courrières, 

Art. 3. — Il sera prorédé, le 10 août 1948, 
à l'élection d’un nouveau conseil d'adminis- 
tration. 

Art, 4. — Le maître des requêtes au consell 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 44 juin 4948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 








—+ © + 


Dissolution du conseil d'aäministration de la 


société de secours des mines de Bulty-Gre- 
nay, 





. ministre du travail et de la sécurité 
CIdie, 

Vu l'article 182 du décret du 27 novembre 
fiÿ portant organisation de la sécurité s0- 
taie dans les mines; 

, Vu l'avis du conseil d'administration de 
Amex régionale des socidtés de secours des 
nes du Nord en date du 28 mai 1948; 

w 0nsidérant que la majorité du conseil d’ad- 
miisiralion de la société -de secours des 
mines de Bully-Grenay se refuse à pourvoir 
M emolacement de son président, régulière- 
de Rs démissionnaire, en applicalion 
4 le 41 du décret du 2 mal 1947, de 
r' nnclions d'administrateur ; 

.Dsidérant qu'il $S'agit, en l’espèee, d’une 
vegularié grave dans le fonctionnement de 
là société de secours, 


Arrête: 


rt. 1. — Le conseil d'administration de 

ocieté de secours des mines de Bully 
y est dissous. 

pat 2. — M. Lallier (Georges), anclen gref 
? QU tribunal civil de Béthune, est nommé 


communal de Neuilly-sur-Seine es! 
à porter désormais en titre annexé k nom | 
de Clinique Général-Leclerc, 


règlement 
l’organisation de l'administration centrale du 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 18 juin 1948 autorisant 1} «‘ôpital 


communal de Neuilly-sur-Seine à porter le 
nom de Clinique Général-Lecierc, 


Par décret en date du 48 juin 149%%8, l'hôpital 





0-0 ©- 


concerne le recrutement, l'avancement et læ 
discipline des fonctionnaires, ensemble le dés 
cret du %1 décembre 4930 et le décret du 
20 décembre 1933, qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 31 décembre 1913 nommant 
M. Siroux (Raymond), directeur de l'adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat à Ja 
santé et à la famille; 

Vu la loi no 4622%% du 19 octobre 1916 
relative au statut général des fonctionnaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerè te : 


Art. fer. — Il est mis fin aux fonctions 
exercées par M. Siroux (Raymond) en qualité 
de directeur à l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation. 


Art. 2 — Le président du conseil des minis 
tres et le ministre de Ia santé publique et de 
la population sont chargés de. l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiél de la République française. 


Fait à Paris, le 48 juin 1948. 
VIXCENT AURIOL, 








auterisé | 


vue 





Décret du 18 juin 1948 mettant fin aux : 


fonctions d'un dicecteur à l'administration | 
centrale, | 





Le président de la République, 
Sur le rapport du président du eomseil des 


Vu le décret du 10 septembre 1930 portant |: 
d'administration publique pour 





adm nistrateur provisoire de la saciété de 
des mines de Buily-Grenay. | 


Secours 








ministère de la santé publique, en ce qui i 





diminuant de 40 p. 100 les abattements 

| tiqués jusqu'à ce jour de facon à réduire 
25 p. 
en vigueur 


mea t 


pra, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 





Ordre du jour du mardi 22 juin 1948. 


A neuf heures trente, — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion: 1 du projet de loi tendant à 
modifier la loi ne 46-869 du 80 avril 4916 por- 
tant créatian d’un fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et portant autorisation de dépen- 
ses et ouverture de crédits an titre du bud- 
get général pour l'exercice 19%8; IL de Ja 
proposition de loi de M. Gaston Monnerville, 
conseiller de la République, tendent à modi- 
fier la loi no 46-%0 du 30 avril 4946 portant 
création d'un fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre - mer. (Nos 3977-4137-#198-4300-4615-45814 
4601-4628. — M. Juglas, rapporteur.) 


A seize heures. — 2% SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi plaçant la Société 
nationale d'étude et de eonstruction de mo 
teurs d'aviation sous un statut provisoire en 
de sa réorganisation, (Nes 4120-1629, 
M. René Pleven, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Débat sur la demande de diseussion d’ur- 


gence de la proposition de loi de M. Gérard 
Duprat et plusieurs de ses collègues tendant 
à hâter les travaux des commissions paritai- 
taires relatives à la revision des zones da 
ministres et du mijistre de la santé publi- LES ee à 2e 
que et de la population, 


ndre } mesure provisoire 

PTA+ 

de 
100 l'abattement ma:imum 

t\N Lx Le * 

Nes 4323-51, — M, Gérard Du- 

rapporteur.) 


100 à 15 p. 
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Séances du mardi 22 juin 1948. 
la date dudit jour, et 


comprennent: 


Des billets portant 
Valables pour Ja journée, 

Galeries, — Depuis M. Pierre Meunier, Jus- 
ques et y compris M. Mondon. 

Tribunes, — Depuis M, Dézarnau)ds, jusques 
et y compris M. Dubois. 





Liste des projets, propositions où rapports 
mis en distribution, le mardi 22 juin 1948. 


No 4046. — Extrait du rapport général au nom 
de la commission des finances sur 1e 
projet de loi et la lettre rectificative 
perte) aménagement, dans le cadre 
u budget général pour l'exercice 1948, 
des dotalions de l'exercice 1947 recon- 
duites à l'exercice 1948 au titre du bud- 
get ordinaire {services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires ci- 

< Viles) 
Travaux publics et transports (11, Ma- 
rine marchande): rapporteur spécial, 

M. René Pleven. 

Travail et sécurité sociale: rapporteur 
spécial, M. Arthur Ramette. 


4507. — Proposition de loi de M. Maurice 
Béné relative à la prolongation du ser- 
vice des fonctionnaires et employés ci- 
vils nommés tardivement (renvoyée à 
Ja commission de l’intérieur). 


4553. — Proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont tendant à faire supporter par 
des locataires la charge de gardiennage 
des immeubles et à accorder aux <on- 
cierges le minimum vital (renvoyée à 
la commission de la justice). 

4555. — Proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont relative aux faux en écriture 
(renvoyée à la commission de Ja jus- 
tice). 

4563. — Proposition de loi de M. Billat 
accordant aux agriculteurs sous les dra- 
peaux des permissions exceptionnelles 
dans la période des grands travaux agri- 
coles (renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale). 

4569, — Proposition de loi de M. Delache- 
nal tendant à modifier l’article 440 bis 


Ne 


Ne 


du code de l'enregistrement (renvoyée 
à la commission des finances). 

Ne 4579. — Rapport par M. Gros au nom de 
Ja commission de l’agriculture sur Ja 
proposition de résolution tendant à 
maintenir en place le personnel et le 
cadre actuel de l'administration des 
haras. 

Ne 4581. — Avis de M. Palewski au nom de 
la commission des aflaires économiques 
sur le projet de loi et la proposition de 
Joi de M, Monnerville, conseiller de la 
République, tendant à modifier la loi 
du 30 avril 14:6 portant création d’un 
fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des terri- 
loires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Ne 4601, — Rapport par M. Genest an nom 
de la commission du ravitaillement sur 
Ja proposition de résolution tendant à 
l'attribution de 200 g de beurre aux ca- 
tégories J et A. 

Ne 4602. — Rapport par M. Dutard au nom 


de la commission du ravitaillement sur 
la proposition de résolution tendant à 
maintenir à 450 g la ralion de pain aux 
tuberculeux en convalescence dans leur 
foyer, 

4611, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur Ja pro- 
position de loi adoplée par l’Assemblée 
nationale tendant à définir le statut et 
les droits des déportés et internés poli- 
tiques (renvoyé à la commission des 
pensions). 

3629. — Rapport par M. René Pleven au 
nom de Ja comimission des finances sur 
le projet de loi plaçant Ja Société na- 
tionale d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation eous un statut pro- 
visoire en vue de ga réwganisation, 


he 


N° 





L 


Lu 


3697, — Proposition de loi de M. André 
Marty relative à la Société nationale 
d’élüdes et de construclon de matériel 
aéronautique (renvoyée à la commis- 
sion des tinances). 

No 4612 (1). — Proposition de résolution de 
M. Billat tendant à venir en aide aux 
personnes, collectivités, entreprises si- 
nistrées par les inondations dans les 
départements de l'Isère, des Hautes-Al- 
pes.et de la Savoie (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

(1) Le tirage dé ca document est limilé aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l'Assemblée nationale, 








Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réu- 
nira le mercredi 23 juin 196, à dix heures 
(local de la commission n° 25): 


JL. — Examen d'une motion présentée par 
M. Louis Marin au sujet de l'application des 
recommandations de Lonäâres. 


IT. — Rapport de M. Louis Marin sur le bud- 
get du ministère des affaires étrangères. 


HI, — Eventuellement, discussion des con- 
clusions du rapport d’information de M. André 
Philip sur les travaux de Ja 3° session de Ja 
commission économique européenne. 


IV. — Communication du président sur des 
accords bilatéraux d'application du plan 
Marshail. 


V. — Nomination d'un WT pour avis 
sur le projet de loi (ne 4232) tendant à la 
ratification de la convention franco-tchéco- 
slovaque relative au payement de pensions 
aux victimes de la guerre. 





La commission de l’agriculture se réunira 
le mercredi 23 juin 1498, à neuf heures trente 
et à quatorze heures trente (local de la com- 
mission ne 2%): 


4o A neuf heures trente. 


I. — Audition de M. Albert Barré, membre 
du Conseil économique, rapporteur de ia pro- 
position de loi (n° 14922) de M. Bougrain (cé- 
réales secondaires). 


II, — Désignation de rapporteurs pour: 

1° La proposition de loi (n° 3988) de M. Pau- 
mier (art. du code du vin); 

20 La proposition de loi (n° 4067) de M. Mo- 
nin (recherche vétérinaire); 

30 La proposition de loi (no 4154) de 
M. Kauffmann (houblons mâles); 

4e La proposition de résolution (n° 4534) de 
M. Temple (permissions agricoles) ; 

5e La proposition de résolution (n° 4536) de 
M. Waldeck Rochet (perception de la taxe 
locale). 

III, — Désignation d’un commissaire pour 
représenter l'Assemblée au sein du conseil 
supérieur des akools, en remplacement de 
M. Guille, démissionnaire, 

IV. — Echange de vues sur l'avis (n° 4531) 
äu Conseil de la République sur la proposition 
de loi relative à la stabilisation des prix des 
baux à ferme, désignation du rapporteur et, 
éventuellement, examen du rapport. 

V. — Examen des rapports de: 

14e M. Martineau sur l'avis (n° 4523) du 
Conseil de la République sur le projet de loi 
{marché du sel de l'Ouest); 

2e M. Lalle sur la proposition de loi (ne 1922) 
de M. Bougrain (céréales secondaires) ; 

3° M. Vée sur la proposition de résolution 
(ne 3961) de M. Ninine maïs de semence à 
la Réunion); 

4o M. Montagnier sur la proposition de loi 
{no 4095) de M. Pronteau (pineau des Cha- 
rentes). à 


2o À quatorze heures trente. 


Suite de la revision de la loi du 13 avril 
1916 sur le slalul du fermage et du métayage. 
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La commission de l'éducation national se er 
zéunira le mercredi 23 juin 1%8, à quai [à 
heures trente (local de la commission ne x», ha L 
1. — Examen du rapport de Mlle Lamy ar 
sur Ja proponiion de résolution (n° 240) de Yl 
M. Airoldi tendant au rétablissement du big pour 
collectif pour les sporlifsæ À 
II. — Nomination de rapporteurs pour le ness 
propositions de oi ou de ution : (N 
(No 4108) De M. Joseph Denaïs: maintien eg tech 
activité des membres du Corps enseignan!: (N 
(No 4123) De Mme Charbonnel: indemnig poul 
de fonction des proviseurs et censeurs; AU 
(No 4159) De M. Bougrain: Légion j ner 
neur pour le A la dr : 
; - 
No 4951) De M. Aujoulat: &nseign 
D tropicale ; prunes ns 
(No 4265) De M. Garaudy: traitements & per 
stagiaires aux élèves des écoles normay fioca 
supérieures ; L 
(No 4480) De M. Temple: création d’un pi nier 
mutue] sportif, . M, L 
(No 42) De M. Giovoni: création d’un con cer 
tre national d’éditions universitaires. dus 
JII, — Nomination d’un rapporteur pour k I, 
projet de loi (ne 4390) relatif à la protessi 
d’architecte. es … 
IV. — Nomination de rapporteurs tr 
avis du Conseil de la République : _ y 
{Ne 421) Exploitation des œuvres lié aille 
(Ne 422) Caisse nationale des lettres. +4 
V. — Nomination de rapporteurs pour 1 Bei 
pour les propositions de loi ou de résolution: de je 
(Neo 930) De M. Abel Durand, conseiller k Pr 
la République : élévation de la limite d'y Ginoi 
Hp g'appreni bénéficiaire des allocations famk texlile 
» Pro: 
(Ne 1980) De Mme Devaud, conseiller de k M V 
pe: modification des prestations famk nérier 
liales pour les apprentis et les étudiants; Pro 
(Ne 1989) De M. Segelle: diplôme nation} Brel 
de secouriste; des à 
(No 2156): De M. Louvel: exonération is de la 
taxes en faveur des fêtes de bienfaisance; de ga 
(No 2445) De M. Cherrier: validation ds Pro} 
services effectués par les anciens contremik sur le 
tres des écoles pratiques; cialior 
(Ne 2644) De M. Tubert, conseiller de k Pro 
République : protection des droits des savant, once: 
(No 2991) De M. Hamon: retraite des fon dipiôn 
tionnaires et principalement des membres dt Pr0p 
l’enseignement ; cie 
(No 3721) De M. Léon Hamon, conseiller dt (n° 45 
la République : pension des instituteurs sect # - 
taires de mairie; Moi 
(No 3740) De M. Segelle: sécurité sociai eur l' 
des étudiants ; Pro, 
(No 3900) De M. Viatte: sécurité socia’e d& destin 
étudiants; Pr: , 
(Ne 4301) De M. Garaudy: sécurité social Rollin 
des étudiants ; mineu 
(Ne 3742) De M. Cordonnier: aïllacations f# Prop 
miliales pour les étudiants au delà de vint Peron 
ans ; 
{No 3804) De M. Malbrant: envoi d'instilt 
teurs métropolitains en Afrique; hs à 
(Ne 3989) De M. Barel: exonération de l'in à 


! : mMercr 
pôt cédulaire pour les employés du spectact Ni 


(No 4058) De M. Poumadère: réduction % deal 
les chemins de fer pour Jes sociétés muS | 198 
cales ; u - 

(Ne 4252) De M. Aujoulat: institut supéri@lS «1 ra 
de médecine tropicale; l'asien 

(Ne 4413) De Mme Vaillant-Couturier: à La } 
mentation des subventions aux colonies M. Dje 
vacances ; wnnés 

(Ne 4418) De Mme Roca: réductions sur ES lis: 
chemins de fer pour les groupes de jeu La p 
gens; tenda 

{Neo 474) de M. Minjoz: création d'écol# RCE: 
d’infirmières d'Etat ; endar. 

(Ne 4763) De M, Arthaud: création d'écn# ee { 
normales d’infirmières et assistantes social : b «7 

(Ne 4785) De Mme Poinso-Chapuis: Stal “te 

À des écoles d’assistantes sociales et infirmièréi decin 


Comba 
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Se sa vo 1903) De M, Amédée Guy, conseilier de | 
1 n République: enseignemént infmier prépa: 
Fe raloire. - 
go] LA vi. — Nomination. de rapporteurs pour avis 
u LA. pour les projets de loi: 
(N° 2838) Publications destinées à la jeu- 
, nesse, sd L . 
dote Ne 4068}. Economies, dans l’enseignement 
n technique el les sports, 
= R (N° 4184), Etab'issements privés, d'éducation 
les pour l'enfance délinquante, j 
: ge vIL — Communications, et. questions  di- 
d'hom mere, F4 
ion de tir 
a commission de ;la famille, de .!a popu- 
pe, ui n êt de ja santé publique :se réunira le 
nts des wercreh 2 juin. 1498, à quaioræ heures 
)rrnAleg {cal de la commission me 249}: .,..,. 
L — Suite du cn ® x Dusdedon 
ner sur La proposition de. loi (ne. i} de 
M M, Landry, eonseiller de M République, cn 
" crnant les alcooliques socialement dange- 
14 Feux. ; dt: : 
pour lé I, — Questions diverses. 
)fession HE, — Nomination de rapporteurs: 


Projet Ge loi relatif aux établisséments pri- 
tés de mineurs déficients (ne 416#); 

Proposition de résolution (no 4:43Y de Mme 
Vaillant Couturiér conternant les subventions 
aux colonies de vacances; 

Proposition de résolütion (n° 418) de Mme 
Roca sur les prix de transports des groupes 
de jeunes gens;: : à 

Proposion de résolution {n° 41%} de Mme 
Gnolin concernant les malériaux et articles 
txüles nécessaires aux colonies de vacances; 

Pronosilion de résolution (ne Æ4%69) de 
M, Vilte relative aux. dispensaires antivé- 


mériens ; < : 













s: 


, Proposition de 10i (n° 479) &e M. Virgile 

ation} rl sur Fl'extensiin à toutes les families 
des avantages aceordés dans le département 

on 4 de la Seine à certains usagers d'électricité et 

ice; de gaz, 

on dé Proposilion de loi {n° 4519) de M. Billoux 


tremal sir le mode de formation et le rôle des asso- 
cations familiales ; 
| Proposition de loi (n° 4527) de M. Billat 
concernant €ertains praticiens dentaires non 
iPIUIMÉS , 

Propisilion ée.M. Kuehn relative à J'exer- 
cie «de l'art dentaire en Alsace-Lorraine 
(n° 453%. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour avis’ 
Proposition de loi (n° 3:51} de M. Gabelle 
sur l'adoption; 

, Projet de loï (ne 3838) sur les publications 
dsiinées à la jeunesse; 

Proposition de di (ne 2915} de SM. Louls 


de k 
ivants, 
s font 


jres 


ler dé 
| secré 


social 


a'e des 








socialé Rollin interdisant la contrainte par corps des 
Mireurs de fnoins de dix-huit ans; 

ons Ît: Proposition de Jai {ne 4277) de M. Yves 

» vingt Peron sur l’acoption. : 

institue 

el Là commission de l'intérieur se réunira le 

ctacié Mercredi 23 juin 1958, à quinze heures trente, 

“ € la jeudi 24 juin 1Y18, à quinze heures 

on SU Weil de la commission ne 201): - 

me L — Nomination de rapporteurs pour: 

érif La proposition de résolution (ne 4043) de 

prie M. Fayel tendant à annuler Les élections à 
l'assemblée algérienne: 

È " 42 Proposition de résolution (ne 4042) de 

ies M. Djemad relative à la libération des empri- 
Snnés politiques arrélés lors des élections à 

sur iSSemblée algérienne ; 





jeuré 





La proposition de loi (n°,4131) de M. Fayct 
endant à abroger le décret Régnier; 

. + p'oposition e loi (n° 4503) de M. Rabier 
à abroger le décret Régnier; 






"école 






Eur! 







‘éco# y, Proposition de résolution (ne 4538) de 
cialess sen Jonnier relative aux décisions de l'as- 
CUYD + 






e algérienne; 


statu : 
Li proposition de loi (n° 4528) de M. Mé- 


xières} 








> 1 relative sux avantages de carrières des 
“Hatants volontaires; 





La proposition de résolution (ne 4535) de 
M. Reëb tendant à accorder aux fonctionnaires 
brestois les indemnités Gites « de poqghe ». 


IH. — Examen des rapports: 

De M. Schaff sur le projet et Jes propo- 
silions de: li relatifs aux indemnités des 
maires et adjoints (nos 3931, 419%, 4282) ; 

De M. Dorra, sur Id proposition de loi 
{no 9%i} de M. Dagäin tendant à fixer le sort 
du traitement des fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions pour aclivité anti-nationale et 
téintégrés dans leur emploi; ! 

De M. Bouret, sur le projet de lai (no 1406) 
relatif au taux de compétence des diverses 
juridictions en Algérie; 

De M. Rabier, sur la proposition de loi 
(ne 937) de M Valentino tendant à étendre 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de, la Réunion les commissions 
parilaires pour stiluer Sur.les contestations 
en maälière de baux ruraux: 

De M. Barel, sur la proposition de résolu 
tion (n° 4367) dé M. Arthaud rélative à la 
reconndissance d'utilité publique de la So- 
cité des amis de la Sorgue souterraine. 


IH. — Examen du rapport supplémentaire 
de M. L'Huillier sur les propositions de loi 
relatives à la taxe locale et départementale 
sur les ventes et prestations de services 
(nos 3653, 3682, 3056, 3979, 3685, 41302). 


IV. — Examen des amendements aux projets 
et propositions de loi portant rélorme des 
finances locales (nos 41371, 1720). 


* 
V. — Questions diverses. 





La commission de Ja justice et de légis- 
lation se réunira le mardi 22 juin 1918, à 
seize heures (local de la commission no 20): 

Nouvel examen du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux loyers des 
locaux d’habitation ou à usage professionnel. 





La commission des moyens de communi- 
cation se réunira le mercredi 23 juin 1%8. à 
seize heures (local de la commission ne 211}: 


1. — Nomination de répporteurs pour: 


a) Le projet de loi {n° 4512} portant orga- 
nisation de aéronautique marchande; 

b) La proposition de loi (ne 4526; de M. Tou- 
chard tendant à faire bénéficier les aveugles 
civiis de nationali étrangère résidant dans 
le département de la Seine des avantages 
concédés aux aveugles français sur jes trans- 
ports parisiens; 


c} La proposition de résolution {n° 4571) . 


de M. Aïlbert Schmitt tendant à créer en 
accord avec la Société nätionale des ehemins 
de fer français une commission chargée de 
réexaminer la question du reclassement des 
ugents de chemins de fer. 


IL — Examen du rapport de M. Penoy sur 
le projet de loi (no 3932} rég'ementant l'in- 
tervention des fenctionnaires des ponts et 
chanssées dans les affaires intéressant les col- 
lectivités locales et divers organismes. 


WE — Examen du rapport de M. Pourma- 
dère sur la proposition de résolution (n° 3269} 
dant il est l’auteur tendant à lever les sanc- 
tions prises à la suite des grèves dans les 
postes, télégraphes et téléphones et dans les 
chemins de fer. 

IV. — Examen de l'avis non conforme trans- 
mis par M. le président du conseil de la 
République sur le projet de loi {no 3%6) por- 
tant réforme du cadre principal des agents 
des téKécommunications. 

V. — Examen du rapport de M. Couston 
sur les propositions de résolulion (nos 5532 
et 4056) de MM. Couston et de Geoffre, ten- 
dant à mettre à Ia disposition de Faviation 
légère et sportive, les appareils légers Morane 
et Slamp actuellement inemployés et inutili- 
sables pour l'aviation militaire. 

VI, — Questions diverses. 


net 





La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
23 juin 1948, à dix beures (local de Ja com- 
mission n° 208): 

L — Nomination d'un rapporteur pour le 
projet de loi (n°.4388) relatif à l'indemnité 
d’éviction. 

IT. — Exposé de M. Joseph Laniel, rappor- 
teur spécial de la commission des finances, 
sur Jes crédits du budget de la reconstruction 
et de l'urbanisme, et échange de vues sur 
celle même question. 

HI — Questions diverses. 


ee ee 


La commission des territoires d'outre-mer se 
téunira le mercredi 23 juin 149%8, à dix heures 
(local de la commission n° 254): 

L — Discriminations raclales. 

Il. = Rapport de la mission qui s’est rendus 
au Dahomey, au Togo, en Côte-d'Ivoire, en 
Haute-Volia et au Niger. 

HI. — Rapport de la mission qui s'est ren- 
due. au Tchad et en Oubangui-Chari. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour les 
aflaires suivantes: : 

Proposition de résolution (n° 4487) de 
M. Mämba Sano: angmentation du contingent 
de véhicules utiitaires attribués aux territoi- 
res d'outre-mer et vente libre; 

Proposition de loi de M. Ousmane Socé, eon- 
seiller de la République: coopératives africai- 
nes de construction et d'urhanisme ; 

Proposition de loi (n° 4564) de M. Djaument, 
conseiller de la République: cadre unique de 
fonctionnaires; 

Proposition de loi (ne 4566) de M. Djau- 
ment, conseil'er de la République: statut gé- 
néral des fonctionnaires; 

Projet de loi (ne 4572): concours des ci- 
toyens à la justice et à la sécurité publique 
(Madagascar, Comores, Nouvelle - Calédonie, 
Océanie, Inde, Côte des Somalis, Saint-Pierre 
et Miquelon); %: 

Projet de loi {ne 4572): régime de l'inter- 
diction de séjour en Nouvele-Calédonie ; 

Projet de loi (ne 4574): prophylaxie et lutte 
contre les maladies vénériennes dons les Ela- 
blissernents français de l'Océanie ; 

Pour avis, projet de loi (n° 4393) : réforme 
du régime des pensions civiles et mililaires, 

V. — Questions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité 
sociae se réunira le mercredi 24 juin 1948, 
à quinze heures (local de la commission 
ne 264): 

L — Nomination d’un rapporleur pour la 
proposition de loi (ne 460) de M. Mondon 
relative à la formation professionnelle. 

H. — Suite du rapport de M. Mazier sur la 
formation professionnelle (n° 202, 870, 16% 
et 2149). 

I. — Questions diverses. 





Réunions de commissions 
du mardi 22 juin 1948. 





Commission des aflaires économiques, à 
seize heures. — Local n° 263. 

Commission de Ja défense nationaie, à dix 
heures. — Local n° 244. 

commission des finances, à ne 
trente. — Local de la commission. 

Commission de la justice et de législation, 
à seize heures, — Local n° 250. 

Commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, à dix heures trente. — 
Local n° 249. 

Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 1945, 
à vingt et Une heures. — Local ne 219. 


+ 0 »&- 


uf heures 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 22 juin 1948, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponse des ministres aux questions 
orales suivantes: 


49 M. Chochoy expose à M. le secrélaire 
d'Etat au budget: 1° que les villes sinistrées 


de Frévent, Saint-Pol-sur-Ternoise, Oignies 
et Saint-Omer, dans le Pas-de-Calais, ont un 
pourcentage de destructions calculé selon les 


rescriplions contenues dans la réponse de 
1, de ministre des finances à la question 
écrite ne 319, Journal: officiel du 29 octobre 
19:7, qui est respectivement de 66,25 p. 100, 
08,80 p. 100, 52,50 p. 100 et 51,19 p. 100 
20 qu’à la question ne 728 qui lui avait été 
osée, M. le ministre des finances répondait 
e 29 avril 1948: « L'indemnité pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence n’est attribuée 
que dans les communes de plus de 1.000 habi- 
tants où le pourcentage de destruction dé- 
peus 5 p. 100 du nombre total des immeu- 
les détruits et pour moitié seulement les 
maisons endommagées. Cette règle a été ap- 
liquée dans les @éparements, et en particu- 
ier à celui du Pas-de-Calais à l’exception tou- 
tefois de certaines régions à dévastation très 
étendue où l'indemnité est attribuée dans des 
communes de moins de 41.000 Hhabitants; 
3° que les quatre villes susvisées remplis- 
sent bien les conditions du décret no 47-192 
du 19 mars 1917; et lui demande quelles dis- 
ositions il envisage de prendre pour que 
‘indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence soit accordée d'urgence au per- 
sonnel des services publics de ces localités. 
2° M. Gargominy demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si 
les certificats de l'emprunt exonérant du pré- 
lèvement émis au nom du mari commun en 
biens acquêts doivent être reçus par l’enre- 
gement en payement des droits de muta- 
lon entre vifs dus à l’occasion d’une dona- 
#0 à l'épouse du titulaire de ces cer- 
Jicats. 


2. — Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de la 
pen industrielle, sur la production et 
e développement des principales ressuurces 
énergétiques françaises. 


3. — Discussion du projet de Joi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant déclassement 
prie de la place de Tlemcen, (Nos 358 et 
99, année 1946. — M, Rogier, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux conditions 
dans lesquelles les militaires dégagés des ca- 
dres par application des textes législatifs an- 
térieurs à la loi no 46-607 du 5 avril 1946 
peuvent concourir pour la Légion d'honneur 


ou la médaille militaire. (Nos 359 et 518, 
de 1918. — M. le général Petit, rappor- 
eur. 


.5. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la RES à ratifier la convention re- 


lative à la mise en service des navires mé- 
téorologiques. (Nos 441 et 513, année 1918. —- 
M. Guy Montier, rapporteur; et no an- 
née 1948, — Avis de la commission de Ja 
marine et des pêches. — M. N..…, rappor- 
teur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à complé- 
ter l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1917 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonction- 
hatres et agents civils et militaires de l'Etat. 
(Nes 485 et 564, année 1948, — M. Vanrullen, 
eApporieur ; et no , année 1918. — Avis 
de la commission des finances. — M. Avinin, 
rapporteur.) 





7. — Discussion de Ja proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale 
autoriser la Société à responsabilité lanitée 
entre pharmaciens pour la propriété d’une 
officine de pharmacie. (Nos 383 et 514, année 
1918. — M. Alfred Paget, rapporteur.) 

+ 


8. — Discussion des propositions de réso- 
lution: 1° de M. Landry et des membres du 
roupe du rassemblement des gauches répu- 
licaines, concernant l'assistance aux femmes 
seules chargées d’enfants; 2° de Mme De- 
vaud, M. Georges Pernot et des membres du 
roupe du parii républicain de la liberté, ten- 
£ant à inviter le Gouvernement à com )léter 
certaines dispositions du régime dit d'aide à 
la famille, notamment en ce qui concerne 
les femmes élevant seules un ou plusieurs 
enfants. (Nos 38, 860, année 1947, et 453, année 
1918. — M. Landry, rapporteur; et n° 576, 
année 1918, — Avis de la commission du 
travail et de da sécurité sociale. — Mme 
Claeys, rapporteur; et no , année 4948. 
— Avis de la commission des finances, — 
M. Dorey, rapporteur.) 


9, — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Yvonne Dumont et des mem- 
bres du groupe communiste et en 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures susceptibles de permettre aux 
femmes seules chargées d'enfant d’assurer à 
leur foyer un niveau de vie normal. (Nes 287, 
année 1947, et 470, année 1948. — Mme Pican, 
rapporteur; et n° 577, année 1918. — Avis 
de la commission du travail et de la sécurilé 
sociale, — Mme Claeys, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour, et 
valables pour la journée, comprennent: 

4e étage. — Depuis M. Paquirissamypoullé, 
jusques et y compris M. Prévost. 


Tribunes. — Depuis M. Primet, jusques et 
y compris M. René Simard. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 22 juin 1948. 





Ne 511. — Rapport de M. Prévost sur la pro- 
position de résolution relative à la re- 
construction de la ligne de chemin de 
ter: Amélie-les-Bains à Arles-sur-Tech. 


No 523. — Lg de loi de M. Djaument 
tendant à étendre aux agents des ser- 
vices publics d'outre-mer la loi portant 
statut des fonctionnaires. 


No 525. — Proposition de résolution de Mme 
Claeys tendant à instituer un régime de 
sécurité sociale en faveur des agents 
des collectivités locales. 


No 527. — Proposition de résolution de 
M. Victoor tendant à abroger l’arrêlé 


supprimant les trains omnibus sur la! 


ligne Charleville-Hirson, 


N° 5931. — Pro 
tendant à unifier le statut du militaire 
de l’Union française. 


No 540. — Proposition de loi de M.-Bardon- 
Damarzid tendant à modifier la loi aug- 
mentant le taux des allocations aux 
vieux travailleurs. 


No 541. — Proposition de résolution de M. Ah- 
med Boumendjel tendant à libérer les 


emprisonnés politiques arrêtés à l’occa-: 


sion des élections à l’Assemblée algé- 
rienna 


No 542. — Proposition de résolution de M. Ah- 
med Boumendjel tendant à réparer les 
torts subis par les familles françaises et 
musulmanes lors des événements du 
8 mai 1945 en Algérie. 


No 543. — Rapport de M. Boivin-Champeaux 
sur Ja proposition de loi relative à la 
cr pee du bien de famille insaisis- 
sable, 


tendant à | 


sition de loi de M. Djaument | 





No 546. — Demande en autorisation de 
suites contre un 
blique. : 


No 553, — Rapport de M. de Montgascon rela. 
tif au cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


No 564 (1). — Ra # de M. Vanrullen sur 
le projet-de relatif aux conditions de 
dégagement des cadres de fonction: 

res. 


N° 570. — Projet de loi portant création d'un 
« Fonds de cornpensation » des fe 
Saint-Pierre et Miquelon. 


No 571. — Projet de loi approuvant un ave 
nant au cahier des charges de la con. 
cession du canal du Foulon. 


No 572. — Projet de loi rendant app'icable 
dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la 
Moselle l’article 51 de la loi sur l'orga- 
nisalion municipale, 


No 573. — Projet de loi relatif aux privilèges 
et hypothèques maritimes, 


No 574 — Projet de loi relatif à l’aménage. 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et 
de la Romanche. 


No 575. — Projet de loi relatif à la mise ep 
sr 1 de produits nocifs à usage indus 
riel. g 


No 576 (1). — Avis de Mme Claeys sur les pro. 
positions de résolution concernant l'as 
sistance aux femmes seules chargées 
+ et au régime d’aide à la fx 

e. 


Ne 577 (1). — Avis de Mme Claeys sur la pr 
position de résolution tendant à ass 
rer aux femmes seules chargées d'en 
fant un niveau de vis norma 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la ds. 
pes de Mmes et MM. les conseillers de 
République le 21 juin 1948. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères s 
réunira Je mercredi 23 juin 1938, à quatorw 
heures irente (local ne 201): 


I, — Examen du projet de rapport pour avis 
de M. Brizard sur le projet dé Dr (ne 52, 
année 198), adopté par l’Assemblée nat 
nale (autorisant le Président de la République 
à ratifler. la convention financière frantw- 


libanaise signée le 24 janvier 1948. 


I. — Nomination d'un r rteur pour h 
pa de résolution (n° 458, année 1%} 
e M. Salomon Grumbach tendant à la publi 


| cation des comptes rendus des séances du 


Sénat 4 ont eu lieu en comité gecret avant 
mai 1940. 





La commission de la défense nationale $t 
réunira le mercredi 23 juin 1948, à scize he 
res (local ne 217): : 


1. — Audition de M. le ministre des forcés 
armées sur le décret du 26 mai 4918 relall 
à la situation de certains officiers généraux 


II. — Rapport de M. Aric sur le projet dt 
loi (n° 357, année 19:18), adopté par l'Asseñr 
blée nationale, relatif à la situation de et 
tains élèves et anciens élèves de l’école pol 
technique. 





La commission de la France d’outre-mer $ 
réunira le mercredi 23 juin 1918, à se 
heures quarante-cinq (local n° 245): 


I — Suite de l'étude de l'approvisionné 
ment en devises des territoires d'outre-mer. 


II. — Exposé du président sur le projet dt 
loi (no 4191, A. NS relatif à l'élecuon dés 
conseillers de la République. 


nseiller de la pu. : 


Com 
contrô 
pélitio 


trente. 
Com 
quator 


ns 
re 









transmi: 
dalional 
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PES . 

1. — Suite de lexamen du rapport de 
M, Cozzano sur les conclusions de la sous- 
commission d'enquête de l’oftice des bois de 
J'Afrique équatoriale française. — Discussion 
de contregropositions éventuelles. 


1v. — Examen du rapport de M. Cozzano sur 

ha proposition de résolution (ne 407, année 
8 tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
supprimer la caisse locale de retraite. de 
V'Afrique occidentale française; 2e à affilier 
tout le personnel autochtone à la caïsse inter- 
coloniale de relraile; 8e à faire rembourser 
aux fonctionnaires révoqués avant la mise en 
application de ces nouvelles dispositions les 
versements qu'ils ont effectués à la caisse 
peale de retraile. 


Y. — Questions diverses. 


L 


Additit à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de la justice et de 
égislation civile, cñminelle et commerciale 
le mercredi 23 juin 1918, à neuf heures trente 
(local no 202): 


I. — Rapport de Mme Girault sur la pro- 
psition de 10] (n° 503, année 1918), adoptée 
pr l'Assemblée nationale, tendant à surseoir 
à l'expulsion des clients de certains hôtels 
garnis ou meublés et pensions de famille. 





La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira: le jeudi 24 juin 4948, à 
neu! heures (local ne 204); 


I. — Examen du projet de loi (n° 2379, anñée 
198), adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant majoration des indemnités dues au titre 
de la législation sur les accidents du travail 
dans les professions agricoles ou forestières. 
— Désignation -du rapporleur pour avis, 


U. — Questions diverses, 





Réunions du mardi 22 Juin 1948. 





Commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pélitions, à dix heures trente. — Local no 221. 


Commission des finances, à neuf heures 
tente. — Local de la commission. 


Commission de la marine et des pêches, à 


= 


Qualorze heures quinze. — Local ne 215. 





mes 





INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 23 juin 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Vérification des pouvoirs de M. le gé- 
ral Plagne (conclusions du ©? bureau). — 
(M. Vendenboomgaerde, rapporteur.) 


ti 2, — Discussion d’une demande de désigna- 

sn d'une mission d’information avec pou- 

Jus d'investigation présentée par la cemmis- 

Son d'instruction (élections de Mauritanie). 
(N° 300. — M. Schleiter, rapporteur.) 


3. — Discussion: a) des demandes d'avis, 


Vansmises par M. le président de l’Assemblée 


hat on 


par MM. Lero, Sable, Adrien Baret, Colardeau 
| et les membres du groupe communiste et ap- 
pärentés, conseillers de la République, ten- 
dant à appliquer aux départements d’outre- 
mer la loi du 43 avril 1946 relative au statut 
du fermage et du métayage et les textes 
qu’elle a modifiés, et sur la proposition de loi 
présentée par Mlle Archimgde, MM. Girard 
Césaire, Bissol et les membres du groupe 
communiste et ge + rimes dépulés, tendant 
à PRpiques aux départements de la Guade- 
loupx, de la Martinique, de la Guyane et de 
la Réunion la législalion métropolitaine rela 
live au fermage et au mélayage; b) de la pro 

sition de MM. Piot, Duqueroix, Boubou 
ama, Joannin et des membres du groupe 
communiste, ct apparentés et du rassemble- 





ment démocratique africain, tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer aux départe- 
ments français de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise, l’ordonnance du 4 décembre 1914 rela- 
tive aux commissions paritaires comyétentes 

ur slatuer sur les contestations entre bail- 
eurs et preneurs de baux à ferme, l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945 relative au s'atutedu 
fermage.et du mélayage, certains articles du 
code Civil et de la loi du 18 juillet 1889 sur 
le code rural. (Titre IV. — Bail à colonat par- 
tiaire)..et, la loi no 46-682 du 13 avril 1916 qui 
leur porte modification. (Nos 261, 269 et 145, 
année 1918.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. 
Cortinchi et Guyard. et. des . membres du 
groupe du rassemblement républicain pour le 
progrès économique et social de l’Union fran- 
çaise tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux territoires d'outre-mer la loi du 
2 février 1948 rétablissant la liberté au com- 
merce de l'or sur le territoire français, et de 
la proposition de résolution dé MM. d’Arbous- 
sier, Coulibaly, Egretaud, Dadet, Léon, Boubou 
Hama et des membres du groupe du rassem- 
blement démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à adopter une proposi- 
tion de loi établissant la liberté du commerce 
de l’or en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun. (Nos 139, 1493 et 289. — M, d'Ar- 
boussier, rapporteur.) 








AVIS & COMMUNICATIONS 





" Ministère de l’agriculture. 





Ravitaillement. 


Avis aux importateurs de pores en provenance 
des territoires de l'Afrique du Nord. 


Les commerçants désirant recevoir des porcs 
en provenance des territoires de l'Afrique du 
Nord sont invités, dès la parution de cet avis 
à s'adresser au sous-secrétariat à l’agricul- 
ture (service des viandes), 2, rue de Ja 
Chausséte-d’Antin, Paris (%), qui leur fera 
connaître les conditions dans lesquelles ces 
opérations peuvent obtenir l'agrément des 
services .du ravitaillement général, 


Ces conditions feront l’objet d’un protocole 
aux termes duquel les négociants métropoli- 
tains s'engageront envers le ravitaillement 
général à commercialiser les porcs, dans des 
circuits témoins contrôlés, à leur prix de 
revient et, en tout élat de cause, à des taux 
ne dépassant pas les prix de cession prati- 
qués, pour la vente des porcs sous contrat, 
aux commerçants détaillants dans le dépar- 
tement destinataire, 


Les autorités d'Afrique du Nord en liaison 
avec les services compétents de la métro- 
pole délivreront aux commerçants ayant ac- 
cepté ce protocole les autorisations de sortie 
nécessaires. 








ile, Sur la proposition de joi, présentée 


+0 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis aux constructeurs d'appareils de projec- 
tion fixe et de projection cinématographique. 


Les demandes d'agrément pour l'année 1949 
d'appareils de projection fixe ou cinématogra- 
hique doivent êlre envoyées avant le 15 oc- 
obre 19148 à M. le ministre de l'éducation 
nationale, direction du musée pédagogique, 
29, rue d’Uim, Paris (0°). 

Le cahier des charges pour 1919 peut ès 
maintenant être consulté ou demandé à celie 
même adresse. 


es 


Avis de vacances de postes de sous-directeurs 
de laboratoires (Museum national d'histoire 
naturelle). 


Par arrêté en date du 15 juin 1948, le poste 
de sous-directeur du laboratoire de malaco- 
logie du Muséum national d'histoire naturelle 
est déclaré vacant. 

Un délai de vingt jours à dater de la publi- 
cation du présent avis au Journal officiel, est 
accordé aux candidats pour adresser au 
directeur du Museum national d'histoire natu- 
relle, 57, rue Cuvier, à Paris, leur déclaration 
de candidature et l'exposé de leurs ütres. 





Far arrêté du 15 juin 1948 le poste de sous- 
directeur du laboratoire d'agronomie coloniale 
du Muséum national d'hisloire naturelle est 
déclaré vacant, 

Un délai de vingt jours à dater de la pubii- 
cation du présent avis au Journal offieiel est, 
accordé aux candidats pour adresser aw 
directeur du Muséum-nalional d'histoire natu- 
relle, 57, rue Cuvier, à Paris, leur déclaration 
de candidature et l'exposé de leurs titres. 





Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL 





te Propositions ae tarifs présentées 
à l’homotogation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition d'étendre, à partir du 
4er août 1948, au départ de la gare de Port- 
Vendres, les dispositions faisant l'objet du 
chapitre 11 du tarif n° 9 

{Paris, le 17 juin 1948.) 





La Société national: des chemins de fer 
français a soumis à l'’homologalion minis!é- 
rielle une proposilion tendant à créer un droit 
d'enregistrement de 200 F pour l’enregistre- 
ment des canoës non d'montables en modi- 
flant comme suit l'article 15% des tarifs géné- 


raux applicables aux voyageurs, bagages ct 
chiens. 
CHAPITRE Il 
SECTION II. — Frais accessoires. 
Enregistrement. 
Art. 15. — Il est perçu pour l'enregistre- 


Il est de 200 F 
chaque canoë non 
soit la distance. 

CR RE, Jo 0 7 

(Le resle sans changement.) 

(Paris, le 17 juin 1948.) 


ee 


l'enregistrement de 
quo 


pour 
démontable, quelle 
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La Société nationale des chemins de fer 
francais a soumis à t’homologation ministé- 
la proposition de modifier, à partir du 
{er août 1948, comme il est indiqué ci-après, 
les documents ci-dessous : 


40 Tarir N° 11 


dans le chapitre 3, d'un nouveau 


Insertior 
coumportani les dispositions sui- 


paragraplt 
var! 


CuaritRe 3. — Société nationales 


des chemins de fer français. 


EVE" dd O0 0 00 008 . . . . . 


8 .. — Panneaux en fibres d’origine végé- 
tale agglomérées, comprimées ou vulcanisées 
(214), en provenance d'un établissement pro- 
ducteur situé sur le territoire français, expé- 
diés directement par cet élablissement de -la 
gare le desservant, à 
À une gare quelconque de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 

Sous condition d’un engagement de fidélité 
de douze mois à souscrire par l'expéditeur. 

Par wagon chargé de » tonnes: 

Jusqu'à 299 kms: barème 50. 

Au delà: barème 235. 

Par wagon chargé de 10 tonnes: 

Jusqu'à 299 kms: barème 57. 

Au delà: barème 240 

Par wagon chargé de 15 tonnes: 

Jusqu'à 299 kms: barème 60, 

Au delà: barème 245. 


Do ANNEXE D) AUX CONDITIONS GÉXÉRALES D'APPLICA- 
TION DES TARIFS POUR LE TRANSPORT DES MAR- 
CHANDISES 


Inscription en regari de l'indice A? affec- 
tant la générique « Carreaux et dalles non 
dénommé: », d’un renvoi (b) dont le texte 
est reproduit ci-après : 

« En ce qui concerne les panneaux en fibres 
d'origine végétale agglomcérées, comprimées 
ou vulcanisées, cet indice est remplacé par 


l'indice (Paris, le 17 juin 1948.) 
La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 


ricllé Ja proposition de modifier, à partir du 
fer août 1948, comme il est indiqué ci-après, 
le tarif ne 22. 
TARIF No 22 
Amendements, — Engrais. 

Inscription d'un rninvoi (2) en regard de la 
désignation « Carbona'e de soude pour en- 
grais » figurant aux chapilres 1er, 11 et 12. 

Insertion, à la fin du tarif, du texte de ce 
renvoi ainsi Conçu: 

(2) Pour l'application des articles 51 et 53 


des condilions générales d'application des ta- 


euvois de carbonate de soude pour engrais 
chargés dans plusicurs wagons ou remis par 
rumes, la charge normale à considérer, pour 
chaque wagon, est limilée à 15 tonnes. 


Crarrrexz IL — Région Est, Sud-Est 
æ Sud-Ouest. 


Carbonate de soude pour engrais (779) :(2) 
adressé aux fabriques d'engrais nitriques, des- 
servies directement par les gares destina- 
taires désignées ci-dessous, par rame de 200 
tonnes : « 

De Tavaux à Empalot (garage). 

De Laneuveville-Devant-Nancy, 
soudièze (garage) ou 

De Varangéville Saint-Nicolas à Empalot (ga- 
rage). 

(Le reste sans changement.) 

(Paris, le 17 juin 1948.) 


Saint-Phlin- 


La Société nationale des chemins de fer 
francais a soumis à l’homologation miristé- 
rielle la proposition de modifier à partir du 
1er août 19148 comme il est indiqué ci-après: 
1° Les arlicles 7 ét 73 des conditions générales 

d'application des tarifs pour le transport des 

marchandises. 


Conditionnement des marchandises. 


Art, T7. — 
Il, Etiquetage. — 


Der: se LEE x. 


FT TOUL TVTLRNMXX 

20 Au choix de l'expéditeur + . + …. . » + 
see 4 0 oo se» ETC. CXDÉGLUTÉCE., 
Tous les objets ne se prétant pas à la fixa- 
tion d'éliquetles colles ou les doivent re- 
cevoir, par peiniure ou estampage, les 1nen- 
tions obligaloires ci-dessus ou étre liées s0- 
lidement en paquets de dimpnsions mania- 
bles auxquels est fixée une étiquelle métal- 
que. 

AT ORDER, cs senodes 

(Le reste sans changement.) 


Art, 73. — Transmission et transbordesment. 


de Ver d''RETRUS bare Ha . 


1e 9 + 20 02.630 E-6 VIS ST ETS 


a) A Villefranche-Vernet-les-Bains et à la 
Tour-de-Cürol; 

Perceplion du droit de transbordament 
prévu par le tarif des opérations acczssoires 
(1e), calculé: 

Par tête, pour les animaux vivants taxés à 
la superficie; . 

Sur le poids réel, arrondi dans les conditions 
prévues à l'article 45, pour les animaux vi- 
vants, marchandises et véhicules routiers 
vides taxés au poids; 

b) Aux autres, 

(Le reste sans changement.) 








en 


rifs pour le transport des marchandises aux 2% L'annexe A aux conditions générales 


1° Transports passant d’une ligne à voie, 








d' 
ications des tarifs ur le, trans 
pl su vu po ) sport 1 


Tarif des opérations accessoires. 
$ L — Opérations accessoires proprement dites, 








DÉSIGNATION | DROTS 

des opérations accessoires et, s'il y a lieu, à 
mode de perception des droits. Dercevoir. 
pre mu) 
francs, 


7° Transbordement (art. 73 des C. G.). 
c) Envois en prosenancé ou à des- 
tination de la ligne de Ville- 
franche-—-Vernet-les-Bains à Ja 
Tour-de-Carol (région Sud-Ouest) : 
Animaux vivanis taxés à la super- 
ficie : ! 
Anes, bœufs, chevaux, mulets, 
POP T0... 00: ssconesccesoscdt 9 
Porcs, veaux, par tête........ss. 103 
Chèvres, moutons, par tête... 4 
Animaux virants, marchandises et! 
véhicules routiers Vides taxés au 
poids, par tONNE......:...5...0000 
Minerais . . . . . . 
(Le reste sans changement) 








Jo L'annexe D aux conditions générales d'ap- 
plication des tarifs pour le transport des 
marchandises. 


Suppression des dispositions suivantes: 





MARCHANDISES INDICES 





Arséniate de chaux liquide en fûts, 
en honbonnes ou en touries (+).. A2 
Arséniate de plomb 5selide ou liquide 
en fûts, en bonbonnes ou en lou- 
ES RE ARE A 
Arséniate de soude liquide en fûts, 
en bonbonnes ou en touries (+). A2 








Nota. — Les prix indiqués dans le présent 
avis comprennent la majoration de 3 p. 44 
intervenue le 5 janvier 4988. 2 

. (Paris, le 17 juin 1948.) 





La Société nationale des chemins de fer fran 
çais a soumis à l'homologation ministérielle 
la proposition de modifier, ainsi qu'il est in- 
diqué ci-après, le montant des suppléments 
prévus pour l'occupation d'une place dans les 
voitures de la Compagnie internationale des 
wagons-lits, dans le chapitre II du Gtre Ï* di 


tarif des dispositions diverses. 


LL 


TEXTE PROPOSÉ 








CHAPITRE II 


CHAPITRE Il , 




















1. — Wagons-lits. 1. — agons-lits. 
MLD EREL LR ARR NT de mi LE NN 10 T0 87 Où D Un Où 0 O7 &U À 2 V Sets TT TT rom ess rss eV st sv UNt 
A Barème ordinaire, — Le montant du suppiément à perce- A. — Barème ordinaire, — Le montant du suppément à per® 
voir Jar place pour des parcours autres que ceux pour lesqueis à | Voir par place pour des parcours autres que Ceux pour Jesqurs ? 
est prévu des prix spéciaux en B ci<lessous est indiqué ci-après: est prévu des prix spéciaux en B ci<essous est indiqué ci-aprés: 
= — a mme à = 
PARCOURS {re casse! 2e CLASSE | 3e CLASSE PARCOURS ire CLASSE! 2e CLASSE | 3 CLASSE 
ES ——— pr ternne | menaces | casernes | ces mamemtts à NE 
francs francs francs. francs. francs francs. 
De 300 à 399 km... esse | 1990 » | 1.290 » . De 3004 599 km......…..........! 4.990 » | 1.990 » , 
De 600 à DER. és toil 2,480 » 1.619 » - De 600 à 749 km..... enmnesssssse 2.50 » 1.610 » “ 
be iM) À 3 km horror . 2.880 » 1,320 » » De 10) à 919 SPP 3.199 .» 1.97 » » 
lu 0,0 VON CORRE 3.950 » 2.100 » " De “PEL... a css 3.190 » 2.300 » , 
Le 1.1 1.299 kN.. . ve ve ve css". 3.10 2.410 » » De 1.190 à 1.299 KM. ..ssssovonvssee | 4.000 », | 2.510 » æ 
À Dar Ur Q0 1,900 KM ss ssssscssooves | 4.290 9 | 2.78 » , A partir de 1.300 Km... ss] 4.540 v | 2.90 o > 


(Paris, le 11 juin 191$. 
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La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à J’homologation minisi4- 
rielle une proposilion tendant à annuier le 
sement provisoire pour le transport des 
morchandisès échangées entre la France et 
yAlemagne (édition du 15 avril 1918) et «à 
jui subsütuer deux règlements provisoires : 


L'un pour le transport des marchandises 
échangées entre da France et l'Allemagne 
{zones d’occu ation américaine, britannique 
et française, Sarre exclue); 

L'autre pour le transport des marchandises 
échangées entre la France et la Sarre, 


dont les textes sont reproduits ci-dessous: 


fèglement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées entre la France et 
l'Allemagne (zones d’eccupation américaine, 
britannique et française, Sarre exclue): 


Par toute voie franco-allemande (sans em- 
prunt de la Sarre) ou en transit par: 

La Sarre; 

la Belgique et les Pays-Bas; 

La Belgique; 

Le Luxembourg et la Belgique; 

Le Luxembourg, la Belgique et Jas Pays- 
Bas; 
Le Luxembourg; 

La Suisse; 

La Suisse et l'Autriche. 


Administrations participantes: 
Socitété nationale des chemins de Je fran- 


çais; 

Autorités américaine, britannique et fran- 
çaise d'occupation en Allemagne; 

Chemins de fer de la Sarre; 

Société anonyme des chemins de {er néer- 
Jandais ; 

Sociélé nationale des chemins de fer bel- 
ges; 
Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois ; 

Chemins de fer suisses; 

Chemins de fer fédéraux autrichiens. 


Les administrations précitées acceptent, 
dans les relations susvisées par les points 
frontières ou de transit ouverts au tralic, le 
transport direct des marchandises aux condi- 
ions de la convention internationale concer- 
nant le transport des marchandises par che- 
mins de fer (CG. I. M.) et de ses dispositions 
complémentaires uniformes, compte tenu, 
toutefois, des dispositions complémentaires 
spéciales ci-après: 


Teneur et forme de la lettre de voiture. 


. Art. 6 de la C. I. M. — L’expéditeur doit 
indiquer en lettre de voiture la voie d’ache- 
Mintnent par Ja désignation des points fron- 


+ 


üères ou de transit ouverts au trafic. 


En ouire, pour les envois expédiés sur un 
por! allemand pour être embarqués à desti- 
naon d'un pays au delà de l'Allemagne et 
Pour Je5 envois en provenance d’un pays au 
de de l'Allemagne débarqués dans un @ort 
ikmand et expédiés au départ de ce port, 
Eédileur est tenu de porter dans la lelire 
de voiture, selon le cas, l’une des deux men- 
dons suivantes: 

,* Envoi à destination d’un pays au delà de 
l'Allemagne » OU « envoi en provenance 


UUn pays au delà de l'Allemagne ». 


Payement des frais de transport. 


An. 17 de Ja C. I. M, — Les frais (prix de 
Uansport, frais accessoires et autres frais sur- 
jenant en cours de roule) jusqu'au point 
I0nUCre d'entrée en Allemagne ({} ou jas- 
“uau point frontière de sortie d'Allemasne 
La) doivent être payés par l'expéditeur et, 
#tDUIS Ce point frontière jusqu'à la gare de 
gesunation, par le destinataire. 

__—_—.. 


1) Pour les envois effectués en transit par 





2 Sarre, le point de transit germano-Sarrois 
. ISIéré comme point frontière d'entrée 


ilLemigne ou de sortie d'Allemagne, 


Exceptionnellement, pour les envois en pro- 
venance ou à destination d’un port allemand, 
lorsque la lettre de voiture porte l’une des 
mentions visées ci-dessus sous « article 6 de 
la C. I. M. », la totalité des frais (prix de 
transport, frais accessoires et autres frais 
survenant en cours de roule) afférents au 
transport de la gare expéditrice jusqu’à la 
gare de destination doit ètre payée: 

Par l'expéditeur, pour les envois expédiés 
sur un port allemand pour être embarqués à 
destination d'un pays au delà de l'Allemagne; 

Par ‘e destinataire, pour les envois en pro- 
venance d’un pays au delà de l'Allemagne ,dé- 
barqués dans un port allemand et expédiés au 
départ de ce port, 


Remboursements et débours. 


Art. 19 de la ©. 1 M. — Les remboursements 
et débours ne sont pas admis, 


Droit de modifier le contrat de transport. 


Art. 21 de la C. I. M. — Seules sont admises 
les modifications au contral de transport ayant 
pour objet: : 

a) De retirer la marchandise à la gare ex- 
péditrice ; : 

b) De l'arrêter en cours de route, soit dans 
le pays d'expédition, soit dans le pays de des- 
tination; 

c) D’ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer: 

Si l'envoi n’a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition, à un desiinataire que’con- 
que dans Ce pays; 

Dans le pays de destination, au destinaire 
indiqué sur la lettre de voiture ou à une autre 
personne au lieu de deslinalion ou en tout 
autre point situé en deçà ou au delà dans le 
pays de destination, 

e) D'ordonner son retour à la gare expédi- 
trice si l'envoi n’a pas franchi la frontière du 
.pays de destination, 


Déclaration d'intérêt à la livraison. 


Art. 35 de la C. I. M. — La déclaration d'in- 
térêt à la livraison n’2st pas admise, 

Ce règlement annule et remplace celui du 
15 avril 1948, 





Règlement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées entre la France et 
la Sarre par toute voie franco-sarroise. 


Administrations participantes : 
Société nationa;e des chemins de fer fran- 


çais ; 
Chemins de fer de la Sarre. 

-Les administrations précitées acceptent, dans 

les re’ations entre ia France et Ja Sarre par 

les points frontières ouverts au trafic, le trans- 

port direct des marchandises aux conditions 


de la convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemin de fer 
(G, 1, M.) et de ses disposiiions compkmen- 
taires unilonmes, compte tenu, toutefois, des 
dispositions complémentaires spéciales <i- 


après : 
Payement des frais de transport. 


Art. 17 de la C. I. M. — L'’affranchissement 
« franco pour une somme déterminée » (art, 17, 
£ 2 lit. 9} n'est pas admis. 


Droit de modilier le contrat de transport. 


Art. 21 de ia C,. 1. M. — Seules sont admises 
Jes modifications au contrat de transport ayant 
pour objet: 

a) De retirer la marchandise à Ja 
péditrice : 

Lb) De l'arrèler en cours de roule, soi 
ie pays d'expédition, soit dans le pays de des 
Ürnetion ; 

c) D'ajourner sa Jivraison: 

d) De la 


gare ex- 











faire livrer: 


Si l'envoi n’a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition, à un deslinalaire quelcon- 
| que de ce pays; | 


Dans le pays de destination, au destinatäire 
indiqué sur Ja lettre de voilure ou à une autre 
personne au lieu de destination ou en tous 
autre point situé en deçà ou au delà dans le 
rays de destination: 

e) D'ordonner son retour à la gare exnédl- 
trice si l'envoi n’a pas franchi Ja frontière du 
pays d'expédition. 


Nora. — En cas d'application d'un tari! di- 
rect international, les transporls sont soumis 
aux dispositions complémentaires spe:iales 
prévues par ce tarif, 

Ce règ'ement annule et remnlite celui 4 
15 avril 1948, (Paris, le 19 juin :91.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'’homologation ninisté- 
rielle une proposition tendant à nodifier 
comme suit de règlement provisoire pour le 
transport des marchandises échangées entre 
HET et l'Autriche {édition du 1 juillet 

4) : 


Règlement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées entre la France ef 
l'Autriche en transit. 


TEXTE ACTUEL 


Par l'Allemagne; 
Par la Suisse. 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


Art. 5 de la C. I. M. — Les marchandises ne 
sont admises au transport que par Wagon 
complet en petite vitesse. 


Droit de modWier le contrat de transport, 


Art. 21 de la C. I. M, — Seules sont admises 
les modifications au contrat de transport ayant 
pour objet: 

a) De retirer Ja marchandise à la gare ex- 
péditrice; 

L) De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur; 

c) D’ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer, au lieu de des!ination 
ou en tout autre point situé en deçà ou au 
delà dans le même pays de deslina'ion, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voilure 
ou à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 


Par l’Allemagne; 
Par Ja Suisse: 
Par l'Italie. 





Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


Art. 5 de Ja C, I, M, — Les marchandises ne 
sont admises au transport que par a 
compiet en grande et en pelile vitesse. 

Toutelois, sont également admis les envois 
de détail en £g vitesse en 
transit par la Suisse. 


a 
 — 


grande et en petite 


Droit de modifier le contrat de transport. 


Art. 21 de la C. I. M. — Seules sont admises 
les modifiatjons au contrat de transport ayant 
pour objet : d 

a) De relirer la marchandise 


ditrice ; 


b) De l'arrêter en cours dc-roule, 30it dans 
4€ pays d'expédition, soit dans le pays de des 
tinüution ; 

m\ ai 1r an } dE . 

c) D'ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer 

}) l'nnvni à fr } 

oi 10NY0I Na pas fran la frontière du 

pays d'expédition, à un d e quelcou 
e pays 
. 
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Dans le pays de destination, au destinataire 
indiqué sur da lettre de voiture ou à une au- 
tre personne au lieu de destination ou en tout 
autre point silué en deçà ou au delà dans le 
pays de destination; 

€) D'ordonner son retour à la gare expédi- 
trice si l'envoi n’a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition. (Paris, le 19 juin 1948.) 





Société nationale des chemins le “fer 
soumis à l’homologation ministé- 
proposition tendant à medifier 
comme suit le règlement provisoire pour le 
transport des marchandises échangées entre 
la France, d’une part, le Danemarck, la Nor- 
vège et la Suède, d'autre part (édition du 
2 novembre 1947): 


La 
français a 
rielle une 


TEXTE ACTUEL 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


Art. 5 de la C. I. M. — Les marchandises 
ne sont admises au transport que par wagon 
complet en petite vitesse. 

Toutefois, sont également admis les envois 
en petile vilesse en cas de transit 
'ique, les Pays-Bas et l'Allemagne, 


de détail 
par la Bel 
ou par Ja Belgique et l'Allemagne, ou par le 
Luxembourg, la Belgique et l'Allemagne. 


Droit de modifier le contrat de transport. 


Art. 21 de la C. I, M. — Seules sont admises 
les modifications au contrat de transport ayant 
pour objet: 

a) De retirer la marchandise à la gare expé- 
ditrice ; 

b) De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéäiteur; 

c) D'ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer au lieu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà ou au 
delà dans le même pays de destination au 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture ou 
à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 
Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


Art. 5 de la C. I. M. — Les marchandises 
ne sont admises au transport Que par wagon 
complet en petite vitesse. 


loulefois, sont également admis: les envois 
par wagon complet en grande vitesse en tran- 
sit par la Be'gique et l'Allemagne; les envois 
de détail en petite vitesse en transit par la 
Belgique, les Pays-Bas et l'Allemagne ou en 
transit par la Belgique et l’Allemagne, ou en 


ransit par le Luxembourg, la Belgique et 


1 
l'Allemagne. 
Droit de contrat de transport. 


modijier Le 


Art. 21 de la C. I. M. — Seules sont admises 
fes modifications au contrat de transport ayant 


vour objet: 

a) De relirer la marchandise à la gare ex- 
péditrice ; 

b) De l'arrêter en cours de route, soit dans 
le pays d’expédilion, soit dans le pays de 
destination ; 

c) D'ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer: 

Si l'envoi n'a pas franchi la frontière du 


pays d’expédition, à un destinataire quelcon- 
que dans €s pays; 

Dans le pays de destination, 
fndiqué sur Ja lettre de voiture ou à une 
autre personne au lieu de destination ou en 
tout autre point situé en deçà ou au delà dans 
le destination ; 


le pays de 

e) D'ordonner son retour à la gare expé 
l'envoi n’a pas franchi la frontière 
pays d'expédition. (Paris, le 19 juin 1948.) 


au destinataire 


ditrice si 














1 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à d'homologation Aminis- 
tériélle une proposition tendant à modifier 
comme suit le règlement provisoire pour le 
transport des marchandises écha entre 
la France et la Hongrie (édution du 4e+ juil- 
let 4947) : 


Règlement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées entre la France et 
la Hongrie en trañsit. 


TEXTE ACTUEL 


Par la Suisse et l’Autriche; $ 

Par l'Allemagne et Ja Tchécoslovaquie . (1); 
Par l'Allemagne et l'Autriche (1); 

Par la Suisse, l'Italie æt la Yougoslavie (4) 
Par l'Italie et la Yougoslavie (t). 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


Art. 5 de la C, I. M. — Les marchandises 
ne sont admises au tramsport que par wagon 
complet en petite vitesse. 


Droit de modifier le contrat de transport. 


Art. 21 de la C. 1. M. — Seules sont admises 
les modifications au contrat de transport ayant 
pour objet: 

a) De retirer la marchandise à da gare 
expédilrice ; 

b De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur; 

c) D'ajourner sa divraison; 

d) De la faire livrer, au liéu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà ou :au 
delà dans le même pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la dettre de voiture 
ou à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 


la Suisse et l’Autriche; 
l'Allemagne et la Tchécoslovaquie; 
l’Aliemagne et l'Autriche; 
l'Italie, le territoire libre de Trieste et 
la Yougoslavie. 


Obligation vour le chemin de fer 
de transporter, 


Art, 5. — Les marchandises ne sont admises 
au transport que par wagon complet en pelite 
vitesse. 

Toutefois sont également admis : 

Les envois par wagon complet en grande 
vitesse en transit par la Suisse et l'Autriche 
ou en transit par l'Italie, le territoire libre 
de Trieste et Ja Yougoslavie; 

Les envois de détail en grande et en petite 
vitesse en transit par la Suisse et l'Autriche. 


Droit de modijier le contrat de transport. 


Art. 21 de la C. I. M. — Seules sont admises 
les moditications au contrat de transport ayant 
pour objet: 

a) De retirer la marchandise à la gare 
expéditrice ; 

b) De l'arrêter en cours de route, soit dans 
le pays d'expédition, soit dans le pays de des- 
tination; 

c D'ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer: 

Si l'envoi n'a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition, à un destinataire quel- 
conque dans ce pays; 

Dans le pays de destination, au destinataire 
indiqué sur la lettre de voiture ou à une au- 
tre personne au lieu de destination ou en tout 
autre point situé en deçà ou au «delà dans le 
pays de destination; 

e) D’ordonner son retour à la gare «expédi- 
trice si l'envoi n’a pas franchi la ‘frontière 
du pays d'expédition. (Paris, Le 19 juin 1948.) 

(1) Jusqu'à nouvel avis l’acheminement des 
transports par cette route n'est pas autorisé. 








La Société mnätionale des 
français a soumis à l’homologation 
riélle une proposition tendant à 
comme suit le règlement provisoire 
transport des marchandises 
-X pass et l'Italie (édition du 47 


Règlement provisoire pour le transport # 
marchandises échangées entre La Franc 4 
J'Halie par toute voie franco-italienne, 4 
transit par la Suisse, 


TEXTE ACTUEL 


Obligation pour le chemin de fe? 
de transporter, 


Art. 5 de la C. I. M. — Les marchandises », 
sont ‘admises au transport que par wagy 
complet en grande et en petite vitesse el jy 
expédition de détail en petite vitesse. 


Droit de modifier le contrat de transport, 

Art. 21 de la C. I. M. — Seules sont aimiy 
les modifications au-contrat de ‘transport ayant 
pour ‘objet : 

a) De retirer la marchandise à lg gare expé. 
ditrice; 

b) De l'arrêter en cours de ‘route dans k 
pays expéditeur; 

c) D’ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer, au lieu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà ou « 
delà dans le même pays de destination, & 
destinataire indiqué sur la lettre de voitux 
au à une autre personne. 


Déclaration d'intérêt à la livraison. 


Art. 35 de la C. I. M. — La déclaration d'x 
térêt à la livraison n’est pas admise. 


TEXTE PROPOSÈ 


Règlement provisoire pour le transport d4 
marchandises échangées entre la France 4 
litalise (f7 par ‘toute voie franco-italienn, 
en transit par la Suisse. 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter, 


Art. 5 de la C. I. M. — Les marchandiss 
ne sont admises au transport Que par wagoil 
complet en grande et en petite vitesse et pt 
expédition de détail en petite vitesse. 

Sont, en outre, admises au transport ls 
expéditions de détail en grande vitesse col 
posées de colis d’un poids unitaire ne dépir 
sant pas 30 kg et pour lesquelles J'expédileu' 
a demandé l’acheminement par trains ac 
rés ou directs sur les parcours italiens. 


Droit de modifier le contrat de transport. 


Art. 91 de la C. I, M. — Seules sont admises 
les modifications au contrat de transport ayalt 
pour objet: 

a) De retirer la marchandise à la gare ext 
ditrice ; 

b) De l'arrêter en cours de route, soit dané 
le pays d'expédition, soit dans le pays de dés 
tinalion ; 

c) D’ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer: 


Si l'envoi n’a pas franchi la frontière à 
pays d’expédition, à un destinataire queko 
que dans ce pays; 

Dans le pays de destination, au destinatai# 
indiqué sur la lettre de voiture ou à une aut 
personne au lieu de destination ou en t 
autre De situé en deçà ou au delà dans 
pays de destination; : 
e) D'ordonner son retour à la gare expéli 
trice si l'envoi n’a pas franchi la frontière & 
pays d'expédition. 


Ed 





(1) Jusqu'à nouvel avis, les dispositions dl 
présent règ'ement sont applicables égalemell 
aux envois en provenance ou à destinall 
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du territoire libre de Trieste, 
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TE 
Déclaration d'intérêt à la livraisen. 


art. 35 de la G. 1. M. — Suppression. 


xora, — Les envois. expédiés d'une gare 
gançaise à destination de la gare de Vinti- 
mille ou inversement, ainsi que ceux expé- 
œiés d'une gare italienne à destination de la 
“are de Modane ou inversement, doivent obli- 
goirement être remis avec une lettre de 
voiture du modèle prévu par la C. LE M. 
(Paris, le 19 juin 1948) 


di. 





La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à l’homologation ministé- 
lle une proposition tendant à modifier 
comme suit le règlement provisoire pour le 
gansport des marchandises échangées entre la 
France, d'une part, les Pays-Bas, l& Belgique 
et le Grand-Duché de Lux2mbourg, d'autre 
part (Edition du {+ juillet 1947): 


Règlement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées: 


Entre la France et le Grand-Duché de Lu- 
xmbourg: par toute voie franco-lux2mbour- 
eoise ou en transit par la Belgique; 

Entre la France: et læ Belgique: par toute 
nie franco-belge ou en transit par le Lux2?m- 
OUT ; 

Pts la France et Ics Pays-Bas: en transit 
par la Belgique ou en transit par le Luxem- 
bourg et la Belgique ou en transit par l’All2- 
magne. 


TEXTE ACTUEL 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


At 5dlmCLM— .e+ ss.x. 


Payement des. frais de transport. 


Art, 17 de la C. I. M. — L’affranchissement 
franco pour une somme déterminée » (art. 17, 
2, lit, g) n'est pas admis. 


Droit de modifier le contrat de transport, 


Art. 21 de la C. I. M. — Seules sont admises 
les modifications au contrat de transport ayant 
pour obj2t: 

#. De retirer la marchandise à la gare expé- 
itrice ; 

b) De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur; 

ct) D'ajourner sa livraison; 

d) De le faire livrer, au lieu de destination 
où en tout autre point situé en deça ou au- 
delà dans le même pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture 
où à une autre personne. 


Déclaration d'intérêt à la. livraison. 


PORT T ie ARR QE Re 


TEXTE PROPOSÉ 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


Art. 5 de la C. I. M. — Dans les r2lations 
tire la France et les Pays-Bas viæ l’Allema- 
sne, les marchandises ne sont admises. au 
transport que par wagon complet en grande 
et en patite vitesse. 


layement des frais de transport. 


| Art. 47 de la C. I. M. — L’affrunchissement 
! fran 0 pour une somme déterminée » (art 17, 
ÿ +, Li, g) n'est pas admis. 


Toutefois, pour les transports échangés en- 


4 payés par l’expédileur et, 
Ce point frontière jusqu'à la gare de 
fauon, par le destinataire. 


4h . 

depuis 

dectir 
ul 


d 


Droit de modifier le contrat de transport. 


Art. 21 de la C. I. M. — Seules sont admises 
les medifications au contrat de transport ayant 
pour objet: é 

a) De retirer la marchandise à la gare expé- 
ditrice ; 

b) De l’arrêter en cours de route, soit dans 
le pays d'expédition, soit dans le pays de 
destination; 

c) D'ajourner sa livraison; 

d) D: la faire livrer: 


Si l’envoi n’a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition, à un destinataire quelcon- 
que dans ce pays; 

Dans 12 pays de destination, au destinaire 
indiqué sur la lettre de voiture ou à un> aulre 
personne au lieu de destination ou en tout 
autre point. situé en deçà ou au delà dans le 
pays de destination; 

e) D’ordonn®?r son. retour à la gare expé- 
ditrice si l'envoi n’æ& pas franchi la frontière 
du pays d’expédition. 


Déclaration d'intérêt à la livraison. 


Art. 35 de la C. I. M. — Pour les transports 
échangés entre la France et les Pays-Bas, via 
PAllemagne, la déclaration d’intérèt à la livrai- 
son n'est pas admise, 


(Paris, le 19 juin 1948.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à modifier 
comme suit le règlement provisoire pour le 
transport des marchandises échangées entre 
la France et la Tchécoslovaquie (édition du 
4er juillet 1947) : 


Règlement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées entre la France et 
la Tchécoslovaquie en transit. 


TEXTE ACTUEL 


Par l'Allemagne; 

Par Ja Belgique et l’Allemagne; 

Par la Suisse, l'Autriche et l’Allemagne; 
Par la Suisse et l'Autriche. 


Obligation nour le chemin de fer 
de transporter. 


Art. 5 de la C, I. M. — Les marchandises 
ne sont admises au transport que par wagon 
complet en petite vitesse, 


Droit: de modifier le contrat de transport. 


les modifications au contral de transport ayant 
pour objet: 

a) De retirer la marchandise à la gare ex- 
péditrice ; ; 

b) De larrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur; 

c) D'ajourner sa livraison ; 

d) De la faire livrer, au lieu de destina- 
ion ou en tout autre point situé en deçà ou 
au delà dans le même pays de destination, 
au destinataire indiqué sur Ia lettre de voi- 
ture ou à une.autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 


Par L'Allemagne; 

Par Ja Belgique et l'Allemagne; 

Par ja Suisse, l’Autriche et l'Allemagne; 
Par la Suisse et l'Autriche; 

Par la Suisse et l'Allemagne. 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


Art, 5 de la C. I. M. — Les marchandises 


Art. 21 de Ia C. I. M. — Seules sont admises | 

















ne sont admises au transport que par wagon 

complet en grande et en petite vitesse, 
Toutefois, sont également admis les envois 

de détail en petite vitesse en transit par l’Alle- | 





magne. 


Droit de modifier le contrat de transport. 


Art. 21 de la C. I. M. — Seules sont admises 
les modifications au contrat de transport ayant 
pour objet: 

a) De retirer la marchandise à la gare exs 
péditrice ; 

bd) De l'arrêter en cours de route, soit dans 
le pays d'expédition, sait dans le pays de des- 
tination ; 

c) D'ajourner sa livraison ; 

d) De lx faire livrer: 

Si l'envoi n'a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition, à un destinataire quelcone 
que dans ce pays; 

Dans le pays de destination, au destinataire 


indiqué sur la lettre de voiture ou à une 
autre personne au lieu de destination ou en 
tout, autre point situé en deçà ou au delà 


dans le pays de: destination; 

c): D'ordonner son retour à la gare expédi- 
trice si. l'envoi n’a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition, (Paris, le 19 juin 1948.) 





La Société nationale des chemins de fe 
français à soumis à l’homologat:on ministé- 
rieële une proposition tendant à modifier 
comme suit le règlement provisoire pour le 
transport des marchanüises échangées entre 
la France et la Yougosiavie (édition du 20 oc: 
tobre 1947) : 


Réglement provisoire pour le transport des 
marchand ses échangéss entre la France et 
la Yougosiavie en transit, 

TEXTE ACTUEL 

Par l'Allemagne et l'Autriche; 

Par la Suisse et l’Auiriche; 

Par la Suisse et l'Italie; 

Par Italie. 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


Art. 5 de la C. 1, M. — Les marchandises ne 
sont admises au transport que par wagon 
compet en pelile vitesse. 


Droit de modifier le contrat de 


Art, 21 de la C. I M. — Seules sont admises 


transport. 


les modifications au contrat de transport 
ayant pour objet: 

a) De retenir là marchandise à la gare 
expéditrice ; 

b) De l'arrêler en cours de route dans le 
pays expédileur; 

c) D’ajourner sa livraison ; 

d) De la faire livrer, au u de- destination 
ou en tout autre point situé en deçà ou au 
delà éans le même pays de destinat:on, au 
destinataire indiqué sur la letire de voitures 
ou à “18e auire personne. 

TEXTE PROPOSÉ 


Par l'Allemagne et l'Autriche: 

Par l’Allemagne, l'Autriche et la Hongrie; 
Par da Su sse et l'Autriche : 

Par l'Italie et le territoir 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


Art. 5. de a C. L M. 
ne sont admises 
complet en petite v 
lement admis: 

Les envois par wagon complet en gr 
vitesse et les envois de détml en grande 
petite vitesse en transit pur la Suisse et ] 
triche ; 


— Les marchant 
au transport que 
à utefois, 





Les envois par wagon complet en grande vi- 
tesse et :es envois de détail en petite vitesse, 
en transit par l'Ialie et le territoire ‘ibre de 
Trieste. 


Droit de modifier le contrat de transport. 

. Art. 24 de la C. 
lies modifications 
ayant pour objet: 
a) De retirer la marchandise 


I. M. — Seules sont admises 


au conlrat de transport 


à la gare expé. 


ditrice ; 





Der, 
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mm LS 
b) De l'arrêter en cours de route, soit dans ‘ magne doivent être payés par l'expéditeur 
le pays d'expédition, soit dans le pays de Obligation pour le chemin de fer depuis ce point frontière Jusqu'à la gare de 
destination : de transporter. destination, par le destinataire. 


c) D'ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer: 

Si l'envoi n'a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition, à un destinataire quelcon- 
que dans ce pays; gave L 

Dans le pays de destination, au éestinataire 
je voilure ou à une au- 
re pe u de destination ou en tout 
autre pont situé en deçà ou au delà dans 
le pays de destination; 

e) D'ordonner son retour À la gare expédi- 
trice si l'envoi n'a pas franchi la frontière 
du pays d'expédition, (Paris, le 19 juin 1948.) 





La Société nationale des chemins de fer 
francais a soumis à J'homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à modifier 
comIne suit le supplément au règlement 
« Continent - Grande-Bretagne » contenant les 
disposilons complémentaires Spéciales au 


trafic marchandises échangé entre la France | 


Grande-Bretagne (édition du {er août 


TEXTE ACTUEL 


Droit de modifier le contrat de transport, 


Art. 13. — Sont seules admises les modifica- 
tions ad contrat de transport ayant pour 
obje! 

a) De retirer la marchandise à la gare expé- 
ditrice; 


b) De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur, 

C) D'ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer, au lieu de destination 
ou en tout autre point silué en deçà ou an 
delà dans le même pays de deslination, au 
deslinalaire indiqué sur la lettre de voiture ou 
à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 
Droit de modifier le contrat de transport. 


Art, 13. — Sont seules admises les modifi- 
cations au contrat de transport ayant pour 
objet: 

u) De retirer la marchandise à la gare expé- 
ditrice ; 

b\ De l'arrôter en cours de route, soit dans 
le pays d'expédition, soit dans le pays de des- 
tination:; 

c) D'ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer: 

Si l'envoi n’a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition, à un destinataire que:con- 
que dans ce pays; 

Dans le pays de destination, au destinataire 
indiqué sur la lettre de voilure ou à une autre 


per-cnne au lieu de destination ou em tout 
autre point situé en decà ou au delà dans 1e 
pays de destination; 

e) D'ordonner son retour à la gare expédi- 
ti i l'envoi n'a pas franchi la frontière du 


pays d'expédition. (Paris, le 19 juin 1948.) 





La Société nationale des chemins de fer 
francais a soumis à l’homologation ministé- 
vivile une proposition tendant à modifier 
comine suit le règlement provisoire pour le 
transport des marchandises échangées entre 
da France et la Pologne (Edition du 4e octo- 
bre 1947): 


Règlement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées entre la France et 
la Pologne en &ransit. 

TEXTE ACTUEL 
Par l'Allemagne et la Tchécoslovaquie; 
Par la Belgique, l'Allemagne et la Tchéco- 

Slovaquie (1); 

Par da Suisse, l'Autriche, l'Allemagne et la 

Tchécoslovaquie (1); 

Par la Suisse, l'Autriche et la Tchécoslo- 

vaquie (1). 





(1) Jusqu'à nouvel avis, l'acheminement 
des transports par cette route n'est pas auto- 


| Art. 5 de la €. T. M. — Les marchandises 
ne sont admises au transport que par wagon 
‘omplet en petite vitesse. 


Payement des frais de transport. 


Art, 17 de la C. I, M. — Les frais (prix de 
transport, frais accessoires et autres frais sur- 
venant en cours de route) jusqu'au point 
frontière de sortie du pays expéditeur doivent 
être payés par l'expéditeur et, depuis ce point 
frontière jusqu'à la gare destinataire, par le 
destinataire (1). 




















Droit de modifier le contrat de transport. 


Art. 91 de la C. I, M. — Seules sont ad- 
mises les modifications au contrat de trans- 
port ayant pour objet: 


a) De retirer la marchandise à la gare expé- 
ditrice ; 

b) De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur; 

c) D’ajourner sa livraison: 

4) De la faire livrer, au lieu de destina- 
tion ou en tout autre point situé en deçà ou 
au delà dans le même pays de destination, 
au destinataire indiqué sur la lettre de voi- 
ture ou à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 


Par l'Allemagne et la Tchécoslovaquie: 

Par la Belgique, l'Allemagne et la Tchécoslo- 
vaquie; 

Par la Suisse, l'Allemagne et la Tchécoslo- 
vaquie ; 

Par la Suisse, l'Autriche, l'Allemagne et la 
Tchécoslovaquie ; 

Par la Suisse, l'Autriche et la Tchécoslo- 
vaquie. 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporier. 


Art. 5 de la C. I. M. — Les marchandises ne 
sont admises au transport que par wagon 
complet en grande et en petite vitesse. 


Payement des frais de transport. 


Art. 17 de la C. I. M. — Les frais (prix de 
transport, frais accessoires et autres frais sur- 
venant en cours de route) jusqu’au point 
frontière du pays expéditeur doivent être 
payés par l'expéditeur et, depuis ce point 
frontière jusqu'à la gare de destination, par 
le destinataire (x). 


Toutefois, pour les envois expédiés de la 
France sur la Pologne en transit par la Bel- 


| gique, l'Allemagne et la Tchécoslovaquie, les 


rais (prix de transport, frais accessoires et 
autres frais survenant en cours de route) 
jusqu'au point frontière d'entrée en Alle- 





(i) Exceptionnellement, pour les transports 
de combustibles minéraux expédiés de la Po- 
logne sur la France et sur la demande de 
l'expéditeur en lettre de voiture, les frais 
(prix de transports, frais accessoires et autres 
frais survenant en cours de route) jusqu’au 
point frontière d'entrée en Allemagne peuvent 
ôtre payés par l'expéditeur et, depuis ce point 
frontière jusqu'à la gare de destination, par 
le destinataire. 

(# En outre, pour les eg Sr de com- 
bustibles minéraux expédiés de la Pologne 
sur la France et sur la demande de l’expédi- 
teur en lettre de voiture, les frais (prix de 
transport, frais accessoires et autres frais 
survenant en cours de route) jusqu’au point 
frontière d'entrée en Allemagne peuvent être 
payés par l'expéditeur et, depuis ce point 
frontière jusqu'à la gare de destination, par 
le destinataire, 





Droit de modifier le contrat de transport, 


Art. 21 de la C. I. M. — Seules sont x 
mises les modifications au contrat de trans. 
port ayant pour objet: 

a) De retirer la marchandise à la gare 
expéditrice ; 

b) De l'arrêter en cours 
le pays d'expédition, soi 
destination; 

c) D'ajourner sa livraison; 


d) De la faire livrer: 

Si l'envoi n’a pas franchi la frontière 
pays d'expédition, à un destinataire quet 
conque dans ce pays; 


Dans le pays de destination, au destins. 
naire indiqué sur la lettre de voiture ou À 
une autre personne au lieu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà où 
au delà dans le pays de destination; 


e) D'ordonner son retour à la gare expé 
ditrice, si l'envoi n'a pas franchi la fron 
tière du pays d'expédition. 


(Paris, le 19 juin 1948. 


e route, soit dans 
dans le pays de 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à la création 
d'un règlement provisoire pour le transport 
des marchandises échangées entre la Frante 
et la Suisse dont le texte est reproduit de 
après : 


Réglement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées entre la France et 
la Suisse. 


Administrations participantes: 

Société nationale des chemins de fer fran. 
Çais, 

Chemins de fer suisses. 

Les administrations précitées acceptent, 
dans les relations entre la France et la Suisse, 
Je transport direct des marchandises aux 
conditions de la convention inlernalionale 
concernant le transport des marchandises par 
chemins de fer (C.I.M.) et de ses dispositions 
complémentaires uniformes, compte tenu, tou- 
tefois, des dispositions complémentaires spé- 
ciales ci-après: 


Payement des frais de transport. 


Art, 17 de la C. I M. — L'affranchisse 
ment « franco pour une somme déterminée » 
(art. 47, & 2, lit. g) n'est pas admis. 

En outre, pour les envois expédiés en transit 
par la Ffance entre :es ports méditerranéens et 
la Suisse, la totalité des frais (prix de transport, 
frais accessoires et autres frais survenant en 
cours de route) afférents au transport de la 
gare expéditrice jusqu'à la gare de desli 
nation doit être payée: 

Par le destinataire pour les envois en pro- 
venance des ports méditerranéens et à desli- 
nation de la Suisse; 

Par l'expéditeur pour les envois en prove 
nance de la Suisse et à destination des por 
méditerranéens. 


Remboursements et débours. 


Art. 19 de la C. I. M. — Les rembours® 
ments et débours ne sont pas admis. 


Droit de modifier le contrat de transport. 


Art. 2 de la CG. I M. — Seules sont ad- 
mises les modifications au contrat de tranÿ 
port ayant pour objet: 

a) De retirer la marchandise à la gare € 
péditrice ; 
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en" : 
y pe l'arrêter en: Cours de route, soit dans 


je Pays d'expédition, soit dans le pays de des- 
nation, 


« D'ajourner sa livraison. 


Duffranc, armagnac Castelmor,. représentées 
par M. Castagnon (Robert), gérant. 


D'autre part, 


€) 3 lil a été convenu et arrété ce qui suit: 


“4 De la faire livrer : 

l'envoi n’a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition à un destinataire quelcon- 
que dans ce pays; 

pans le pays de destination, au destinataire 
mdiqué sur la lettre de voiture ou à une aur 
we personne au lieu de destination où en 
sut autre point situé en deça où au delà 
dans le pays de destination; 

s\ D'ordonner son retour à la gare expé- 
dtrice si l'envoi n’a pas franchi la frontière 
du pays d'expédition. (Paris, le 19 juin 1948.) 





2 Profets ae convention 
concernant des taxes convcenues. 


ee | 


CONVENTION TARIFAIRE 


pTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRAÇAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS R, CASTAGNON 


me 


D'une part; 


Et les établissements R. Castagnon et Ce 
{ le siège social est à Nogaro (Gérs) et 
eurs filiales: Comytoir gascon de’ spécialités, 
société Agrospia, société Covat,' 
Douze, établissements S. E. 


été La “- 
Les Mousquetaires », armagnac 


agnac « 


" 
nas 





de 

le 
ngionales, 
gs 

ar 


Portée de la convention. 


Art. fer, — La convention s'étend: 

1o Au trafic des eaux-de-vie et spiritueux. 
expédiés de la gare de Nogare à destination 
de toutes les gares de la Société nationake des 
chémins de fer français; 

% Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au er 4e 
ci-dessus et reçus par les établissements 
R. Castagnon et Ce et leurs filiales; 

30 Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié ne 
To excéder 1 p. 100 du tonnage lolal 
expédié. 


Engagement des établissements R. Castagnon 
et Ce et leurs filiales. 


Art. 2. — Les établissements R. Castagnon 
et Ce et leurs filiales s'engagent vis-à-vis de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais qui accepte: 

4o A remettre à la voie ferrée et aux condi- 
tions de la présente convention, la totalité 
de leur trafic d’eaux-de-vie et spirituuex, à 
l'exception toutefois: 

a) Des envois à destination des localités 
situées dans le département du Gers qu'elles 
resteront libres d’efflectuer par leurs propres 
camions ; 

b) Bes envois à destination de la zone 
constituée par le département du Gers et les 
départements limitrophes, qu'elles auront la 
faculté de confier à des transporteurs publics 
routiers en règle.avec la coordination, à con- 
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dition que le tonnage confié auxdits trans 
porteurs routiers ne dépasse, En aucun Cas, 


celui que ces transporteurs assuraient anté- 
tleurement au ?1 avril 193%, date de Ja pu 
blication du décret de coordination ral el 
route ; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batcllerte par les 
accords de coordimation, 

L'importance des envois faisant l'objet des 
litteras a), b) et ec) ne pourra dépasser un 
pourcentage de la production des élablisse- 
ments expéditeurs fixé par échange de Iettres, 
ce pourcentage étant susceptible d'être modi- 
fié sans délai au cas où interviendrait une mw 
dification dés accords de coordination; 

2o A fournir toutes justifications sur l'en- 
semble de leurs expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che 
mins de fer francais, sur simple demande, 
le registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Art. 3 — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d’au moins douze litres ou payant pour 
celte suantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
més (chaque caisse ou panier fermé compre- 
nant au moins six bouteilles) (1), soit des 
bonbonnes : 

a) Pour les eaux-de-vie et spiritueux au 
départ de Nogaro le prix par litre correspon- 
dant à la zone définie au tableau annexé à 
la convention à laquelle’ appartient la gare 
destinataire ; 

b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Nogaro le prix par litre de 
contenance de ces emballages correspondant 
à la zone définie au tableau annew précité, 
à laquelle apçartient la gare expéditrice. 





















































PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 03% L 
ZONES DE DESTINATION ere re modern este see 
des mésthandtssk Eaux-de-vie, spiritueux, Emballages vides en retour 

la + ; € £ î ne . pr PR on dE +3 24 
eu de provenance des émballages vides Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 

eu retour d'au moine 12 1 [d'au moins 2.000 ]! d'au moine 4000 !\d'au moins 6000 1] d'au moins 12 1 |d'au moins ? 000 } 
définies au tableau annexé à la convention. sans atteindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre où payant 
2 000 1. pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2.000 1. pour ce nombre (x) 
\ francs francs, francs, francs. franes, francs. 
1" ZONE... ..ssessscsssésesesssostrence 5 01 1 57 1 32 4 2 2 88 0 &7 
« IMC... sesssssssmses envers ssse 7 51 3 3 2 32 2 62 3 6» k 46 
J* NC.ssssssessensecusessessossssses 410 3 5 40 4 52 4 20 4 bb (44 
4° NC... sossstecésesenceecssesssesse 43 Al 761 6 40 5 a3 6 05 76 
d ZONE... .cvovenesrse sense eme mess oies 16 34 9 75 8 17 7 6 15 3 75 

Sans que la taxe puisse être inférieure à 65 F par expédition. 

(x) Jusqu'au 31 juillet 1938, les prix par litre indiqués ci-dessus pour les emballages vices en retour, par wagon chargé S 
20 liïres ou payant pour ce nombre, sont remplacés par les suivants: 4re zone, 0,47 F; 2 zone, 1,02 F; 2 e, 1,353 F'; 
zone, 1,93 F; 5° zone, 2,63 F. 

_Les prix par litre qui précèdent sont égale- | par litre correspondant à la zone destinataire Er ce qui concerne les emnballsges vides en 
mnt applicables aux petits flaconnages d’une | de l'expédition. rotuur, lorsque des transports, effact aux 
nce inférieure à © 1 375. Toutefois, si s conditions de la présente convention, ramenés 
L , N! - ë : : F ds ni ou L > Ad pit ii CUNYCAUI), I 11 105 
là ortion des petits flaconnages excède es Hop salé au de variation dans les prix | à l’année. atteindront 500.000 litres, il 1 
 p. 100 du trafie total expédié par chemin des tarifs en andises en général, les prix de | accordé aux établissements R. Castagnon et Ce 
de ler, par l'application dé la présente con- | ‘à ne CORRE AREURUI modifiés à la | et à leurs filiales, par vole de délaxe. : 
ie:lion, les prix applqués à l’ensemble des agen À = et dans la même proportion que | réduction de 5 p. 100 sur les taxes de tra 
peUls flaconnages seront majorés de 50 p. 400. | €: Prix de ces tarifs. port payées par application des prix de 
mn ST RES > Cette modification pourra également inter- | l’article 3. k 
dise. PE re À roges-d ES venir en cas d'aménagement de tarifs ayant M Éd. nt: 
l'es x reaucuon pour les envois destinés entraîné une variation des prix de transport ds ardt Uons ne SeI it Sppic: Î 1 si 
POraUOn, épplicables aux marchandises reprises dans la | °r, — Done de + æ cr gg de L'art 
7 à , . ice conve AU = LUI JU) 11 a CLC OISE. 
, LS comprennent le droit d’enregistrement et | Présente convention, 
‘€ ümbre, mais sont à augmenter, le cas 
€ n , des surtaxes locales temporaires et Dispositions spéciales, Régime de tri port. 
es sur les voies de quai des ports. : 
r pr} £ ALU: Lorsaue les trans ts jzsant l’nhi } Art. 4. — FEaux-de-vie, spiritu x. — Lee 
r chaque expédition, la taxe de trans- be ln Rd ee gpl fai aa" HORL de-n expéditions * de détail sont transportfes en 
t caléulée le nombre total de litres présente convention, ramenés à l’année, at- ve rare opel de ER er ve NL ans] : 
iCe SUF 18 nompre {Old l , e - - ” : régime accéléré et les envois par wason 
le cas échéant. à l'unité supérieure. teindront 1.000.000 dé litres pour le plein, la | 2" fre © NvOIS par Wagon SO 
1 her , i ui 2u} Ÿ Sotiété nationale des chemins de fer français \FulsSpOTiES EN FTESUNMe ordinaire, 
n 'ix ci-dessus sant également applica- | accordera, par voie de détaxe, aux étabuisse Toutefois, l'expéditeur peut re r le 
PES aux colis d'objets de pablicité. Chaque | ments R. Castagnon et Ce et à leurs filiales, | transport en régime ac é d vois 
* d'objets de publicité, dont le poids ne | une réduction de 5 p. 100 sur les taxes de, | —— 
pas dépasser 2 kg 400 par expédition | transport payées par application des prix d#s 1) A titre provisoi le 1 de sis 
noins 12 litres à plein sera taxé au prix articles 3 el à boutéilles L pa g* 
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par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable 

à ce wagon est majorée de 20 p. 100. 
Emballages vides en retour, — Les envois 

sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 


pes n'a pas la possibilité de revendiquer | 


e régime accéléré. 


Clauses diverses. 
Art. 5. — Les conditions générales d'appli- 
tation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n’ést pas contraire aux dispositions qui 
précèdent 


Durée de la convention. 
Art. 6. — La convention est valable à partir 
OU sérese set jusqu'au 20 septembre 1948. 
Toutefois, l'une quelconque des infractions 


aux clauses d'engagement de Farticle 2 con- 





fère à la Société nalionale des chemins de fer | 


français le droit: 

io D'exiger solidairement des 
ments R. Castagnon et Ce et de leurs filiales 
pour tous les envois effectués depuis la mise 
en vigueur de la convention et qui n'auraient 


pas élé remis à la Société nationale des che- 
mins de fer français, contrairement à l’en- 
gagement prévu à l’article 2 de la présente 
convent on, le versement d'une pénalilé re- 
présentant 20 p. 100 des prix qui auraient 
été perçus pour ces envois par application 


de l'article 3, si leur transport avait été effec 


Etablisse- | 


tué par chemin de fer ; 

20 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, | 
sans préjudice de tous dommages pour les in- 
fractions commises 

La convention pourra: 


ou dénoncée, sans délai, à 


a) Etre revisée 


la demande des Etablissements R. Castagnon | 
el C° et de leurs flliales dans le cas où inter- ! 
viendraient des aménagements ou augmenta- | 
tions de tarifs prévus au nota de l'article 3 
d' la présente convention; | 

b\ Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des ac- | 
cords d ordination conduiraient à un nou 
| iménagement des prix. | 

Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par les Etablisse 
ments R., Castagnon et Ce, 

Fait en double, le ......... 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des expéditeurs. 


convention 


Nora. — Les prix de la présente 
tiennent compte, le cas échéant, de la majo- 
ration des tarifs de 35 p. 100 intervenue le 
à janvier 1948 


LI 
TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
R. CASTAGNON ET Ce 


] es hiffres 
] 


de la zone applicable: 


indiquent le numéro 








—— — es 
DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares NOGARO 
des départements ci-dessous. 
FTRRNE 
AÎNoccoooccocosensessessee . 5 
Aisne... codes ceceosee 5 
AIOP, do. APPETIC .… 4 
Alpes (Basses-)..... 0.0.0 n 
Alpes (Hautes-)...ssssssssssse 5 
Alpes-Maritimes...... OTITITL 5 
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CONVENTION TARIFAIRE 


ENTTE IA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS De pra 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ DAMIANI 





Entre : : 
La Société nationale des chemins de fe 
français (S.N.C.F.), représentée par M... 


D'une part; 


Et la société Damiani, dont le siège sociy 
est 9, rue Scribe, à Paris, représentée pit 
M. Jules Damiani, président directeur, 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. er. — La convention s'étend: 


40 Au trafic des apérilifs, eaux-de-vie, 1.1 


queurs, rhums, sirops, Spirilueux, vins en 
bouteilies, expédiés des gares de Paris (toutes 
garcs) et Murseille (loules gares) à destinx 
tion de toules les gares de la Société natio 
nale des chemins de fer français; 


2o Aux emballages vides en retour, correr 
pondant aux transports visés au paragraphe 1 
ci-dessus et reçus par la société Damiani: 


3° Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus, 
Le tonnage des colis de publicité expédié ne 
devra pas excéder 1 p. 190 du tonnage tol 
expédié. 


Engagement de la société. 


Art, 2, — La société Damiani s'engage vis 
à-vis de la Société nationale des chemins d 
fer français, qui accepte: 

4o A remettre à ia voie ferrée et aux condi 
tions de la présente convention la totalité dà 
son trafic d’apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs 
rhums, sirops, spiritueux, vins en bouteilles, 
à l'exception toutefois: 

a) Des envois à destination des localités 
situées dans le départemént des Bouches-du 
Rhône pour le trafic au départ de Marseille 
et dans les départements de Seine et Seine 
ct-Oise pour le trafic au départ de Pari, 
qu’elle restera libre d'effectuer par ses pro 
pres camions; ‘ 

b) Des envois à destination de la zone cons 
tituée, d’une part par le département dés 
Bouches-du-Rhône et les départements limik 
trophes pour le trafic au départ de Marseilk, 
d'autre part par les départements de la Seine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne pour le trafic 
au départ de Paris, qu'elle aura la faculté 
de confier à des transporteurs publics rou- 
tiers en règle avec Ja coordinatfon, à con 
dition que le tonnage confié auxdits transpor 
teurs routiers ne dépasse, en aucun cûs, 
celui que ces transporteurs routiers assuraient 
antérieurement au 21 avril 4934, date de h 
er ra du décret de coordination rail et 
route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie px 
les accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l'objet des 
litlera a, b et c ne pourra dépasser ul 
pourcentage de la production des établisse 
ments expéditeurs fixé par échange de let 
tres, ce pourcentage étant susceptible d'être 


modifié sans délai au cas où interviendra! 


une modification des accords de coordination, 


20 A fournir toutes justifications sur l'ef 
semble de ses expéditions et arrivages et À 
communiquer à la Société nationale des che 
mins de fer français, sur simple demande, # 
registre de !a régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux €” 
vois d'au moins 12 1 ou payant pour cells 
quantité, comportant soit des bouteilles €? 
caisses, cadres, harasses ou paniers fermés 
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caisse au panier fermé comprenant 


au départ de Paris et Marseille, le prix par 


destination de Paris et Marseille le prix par 









































DE FR {ohaque : : : À 
au moins. Si bouteilles) (1),° soit des bon- De pce at à la zone définie au ta- | litre de contenance de ces emballages corres- 
nnes. £ cau annex la convention à laquelle | pondant à la zone définie au tableau annexé 
d; Pour les apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, | appartient la gare destinataire; précité, à laquelle appartient la gare expédi- 
“ rhums, sirops, spiritueux, vins en bouteilles, b) Pour les emballages vides en retour à l'trice. ? 
er 
" EE _— a — 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOU S "TX \ à S 7 
ke ZONES DE DESTINATION 1 h OUTEILLES D mnoler cernes D'AU Dosacaes cut PRET 
je des marchandises Apérilifs, eaux-de-vie, liqueurs, rhums, sirops, spiritueux, vins en bouteilles. Emballages vides en retour. 
renance des emballages vides ue : JE 
ou de prov “st E Par expédition Par wägon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
ea retour À d'au moine 12 1 [d'au moins 2.060 1] d'au moins 4.000 1|d'au moins 6000 1! d'au moins 42 } | d'au moins 2.000 
éinies au tableau annexé à la convention. gans atieiidre ou payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant | 
2.090 1 pour ce nombre. pour ce nombre. | pour ce nombre. 2.000 1. pour ce nombre (x).) 
ms ones 
francs francs. francs. francs. france, france. 
 UBPANNAPEEEEEEE EEE EEE EEE EE 5 01 4 57 14 32 142% 2 &8 0 67 
ie, 1k? D JONB.…..000000 0208 8 0 0 9 00 0.0 0 # 0°e 0.0 © 7 51 8 35 2 & 2 62 3 65 1 46 
à Ie Dance Rs edte 10 33 5 40 4 52 4 20 4 68 2 04 
re en M: ZONE... ose 0 dede té eet ave 43 41 7 61 6 40 5 93 6 @ 2 76 
ns &e zone RARRRLRERLRRALRRRERE IL II LILLLT] 16 34 9 75 8 17 7 60 1 53 3 75 
ld- 
natio- Sans que la taxe puisse être inférieure à 85 F par expédition, | 
; nl 











œ———— 









(x) Jusqu'au 31 juillet 1943, les prix par litre indiqués ci-dessus pour les emballages vies en retour, par wagon chargé d'au ge 
1, : 


































tie 200 litres ou payant pour ce nombre, sont remplacés par les suivants: re zone, 0,471 F; 2 zone, 41,02 F; 3° zone, 
an{: k zone, 1,93 F; 5° zone, 2,63 F. 
8 aux | 
Me Les prix par litre qui précèdent sont égale- | wagon. Dans ce cas, la taxc applicable à ce 
tot] ment applicables aux petits flaconnages d’une | wagon est majorée de 20 p. 100. TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
, gntenince inférieure à 0,375 1. Toutefois, si Eratallages vides en retour. — Les envois SOCIÉTÉ DAMIANI 
L poriion OS pes sn RPeEes utero = à eng en je Arped a Fest nr. 
“ u trafic total exp ar chemin itcur n’a pas la possibilité de revendiquer le ; indiat 
de fer, par l'application de la présente con- | régime accéléré. 4 ‘ PA mg SP rm ED CR DNATSS 
pui, les prix appliqués F gr cs — set v 
je etits flaconnages seront majorés de 50 p. 100. si: cg: 
# LS prix ga Jableeu ci-dessus sonf spplcs Clauses diverses. DES GARES CI-CONTRE 
sans r y S | 
LR. pour les envois destinés Art. 5 — Les conditions générales d’appli- ; “x gares , PARIS MAR: EILLS | 
ondi Is comprennent le droit d'enregistrement et | Catirn des tarifs pour le transport des mAr- "2 00 , (toutes gares). | (toutes gares)J 
té db & timbre, mais sont à augmenter, le cas | Chandises, et s’il y a lieu, les tarifs de ca- 2 ki , 
eurs, &héont, des surtaxes locales temporaires et er sont applicables aux envois faisant 
iles, ds tixes sur les voies de quai des ports. l'objet de la présente convention en tout ce |, : s 
Pour chaque expédition, la taxe de transport qui n est pas contraire aux dispositions qui pr ses osssscssee 2 ë 
alités et calculée sur le nombre total de litres, | Précédent. ea 3 À 
sd arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. Alpes (Basses-). 6 9 
seille Les prix ci-dessus sont également applica- Durée de la convention. Alpes (Hautes-). A 9 
A bles aux colis d'objets de publicité. aque . TT F ‘ 
w colis d'objets de publicité, dent le poids ne Anee Marines …, A 2 
»aris, he 0 400 °k p Art. 6. — [La convention est valable du | Ardèche ........... ri 9 
pr evra pas dépasser 2,400 kg par expédition jusqu'au 30 septembre 1948. | Arden 2 F 
d'au moins 12 litres À plein, sera taxé au prix ‘ - …sdlbemsséibél 5 s 
par litre correspondant à la zone destina- Toutefois, l’une quelconque des infractions | Ariège ..........…. S 
>ON$- laire de l'expédition. aux clauses d'engagement de l'article 2 Aube .............. 2 4 
des Nora, — En cas de variation dans les prix | Confère à la Société nationale des chemins ns trnroress pe es 2 3 
lim des tarifs marchandises en général, les prix | de fer français le droit: ei rtf TN n : 
‘ille, de la présente convention seront modifiés 4° D’exiger de la société Damiari, pour Sois té: ° F 
eine, di même date et dans la même proportion | tous les envois effectués aepuis la mise en | Cantal 11: 4 3 
rafi que les prr de ces tarifs. vigueur de la convention et qui n'auraient | Charente 1° 3 F 
ulté Celle modification pourra également înter- | pas été remis à la Société nationale des | Gharente-Maritime_. 3 5 
rou- venir en cas d'aménégement de tarifs ayant | chemins de fer trar çais contrairement à l'en- | Cher un. 2 x 
con- entraîné une variation des prix de transport | gagement prévu à l'article 2 de la présente | Corrèze 111111" 3 ni 
por: applicables aux marchandises reprises dans la | convention, le versement d’une pénalité re- | Céte-d'or 1122! a k 
om présente convention. gra 20 p. 100 des prix qui ner Côtes-du-Nord __.. x « 
; té perçus pour ces-envois par application | fmuce OR 2 1 
> à Dispositions spéciates. de Particle 3, si leur transport avait été | SU ce... 4 - 
let Lorsque les transports, faisant l’objet de la | effectué par chemin de fer: Dordogne sw 2 A 
Présente convention, ramenés à l'année, 2° De dénoncer. le contrat par simple lettre | ÿoubs ...::::::1::! > à 
sver Aeindront un million de litres pour le plein, | recommandée après un préavis d'un mois, | prôme _. 2. à » 
par AE nationale des chemins de fer fran- | sans préjudice de tous aommages pour les | fre 2271117 n 5, 
res Le pers ” __. à. gr infractions commises. Eure-et:Loir ....: 1 5 
des taxes de transport payées per Holinatios pe La convention pourra : Finistère .......... à 5 
ul uticles 3 et 4. a) Etre révisée ou dénoncée, sans délai, are LE site + 4 
sst- En ce qui concerne les emballages vides en | à la demarde de la société Damiani dans le | fererre (laute).. e + 
let: félour, lorsque les transports, effectués aux | Cas où interviendraient des aménagements Cu Dre pres ? se 
tre tnditions de la présente convention, ramenés | OU augmentations de tarifs prévus au nota pe : ip aille - : 
rail l'année, atteindront 500.000 1, il sera accordé | de l’article 3 de la présente convention; =. nes Lire see à 
02; la société Damiani, par voie de détaxe, une | .,b) Etre révisée sous condition d'ur préavis |; Seb laine ...... 2 . 
réduction de 5 p. 400 sur les taxes de trans- | d'un mois par la Société nationale des che- = rt À He A he . . 
“ Port payées par applicatien des prix de l’arti- | mins de fer français dans le eas où des ac- D + hip bad 2 -- 
Le PL 3 cords de coordination conduiraient à un nou- pers a 6 FC ROÉ E : + 
A Le réductions ne seront applicables que si vel améragement des prix. Eat ed rl 2 3 
cle 2e; ntrac tion aux dispositions de l'arti- | Art. 7. — Les frais de timbre de la pré | Loir-et-Cher :::::!! 2 5 
is n’a été commise. sente convention seront suppurtcs par la so | Loire .............. 4 3 
Régime de transport. ciélé Damiani. Loire (Haute-)....… à 3 
rt » 5 v " ire érie 3 F 
Las . — Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, | Fait en double, le are ha 49: ndgt Ut n 4 
_ ee Spiritueux, vins en bouteilles. Le renrésentant de la Société nationale { Lot "°°° ; 4 a 
s en régi Pédilions de détail sont transportées des chemins de jer français. Lot-et Garonne _. .:: ; : 
sine accéléré ct les envois par wagon : HE: UT 25 gaines di er] L D 
4 sont lransportés en rézimie ordinalté … 8 Le représentant des expéditeurs. ar L'ART e de à 4 | 4 > 
oulefois l'ame aire. air -et-Loire ,.... | 3 5 
1 transnon en l'expéditeur eut revendiquer le Nota, — Les prix de la présente conven- | Manche ess à ALAGCE | 3 5 
is. Peur 7" TRS Res de ses envois par | lion tiennent compte, le cas ééthéant, de la | Marne ............. | 2 5 
(1) À titra ES LETTRE ETAPE majoration des tarifs de 25 p. 100 intervenue | Marne (Haute-).... | 9 p 
boutesh, LT: RE minimum de six | le ; janvier 1938. sgctrrnatie a cé s 3 s 
"ST Pas ex'çe. — Meurthe-et-Moselle.. | 3 6 
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—., 
——— — leur trafic de bières, de jus de fruits, de limo. 
| CONVENTION TARIFAIRE nades gazeuses et de sodas en bouteilles n 
DES GAMES CI-CONTRE | dis salt matos EP l'exception toutefois: x 
| PARIS MARSEILLE E LA HÉTÉ N: à CHEMINS 3 
| - a | | FRANÇAIS ET LA BRASSERIE DE CRONENBOURG à si Rs 2 £ perieent du Das ee 
sc <a A | {floutes gares). | (loutes gares). les départements limitrophes, qu'elles ont 
ci-dessous. Entre: faculié, soit d’eflec'uer par leurs propres «y 
é mette La Société nationale des chemins de fer mg Re à nb Sn ee ù 
Meuse .....sse soso 2 5 français (S. N. G: Fe) représenée par Morse | pi pes” envois occasionnels ‘qu’elles de! 
Morbihan 00 | 3 5 D'une .part; raient être amenécs à confler à d'ant 
Biasolle 5.6.0. él 3 5 Et la brasserie de Cronenbourg représentée eg RAR me  $ L. AA ce À réal 
Nièv cussssssscee | 2 nr Mie + nat 
re gt RARE PET D | o - D'aubre ‘bast nale des chemins de fer à Strasbourg; né 
a °°" É AGE. n 5 CR c) Des onnages qui pourraient se + 
7 | éd LS s 2 5 il a été convenu et arrêlé ce qui suit: œros pe A a de transport FN 
Pas-de-Calais ,...... 2 5 es accords de coordination. 
pus de gr UE 3 À Portée de la convention. nc Par US D Su da 
ryrénées (PBasses-). 9 un - | mate À 4 rem 
Pyrénées (Hautes-) 5 4 Art, 4er, — La convention s'étend: poser, pendant = période d app Acalion de h 
Pyrénées-Orientaies. 5 3 A. — Au trafic des bières, des jus de fruits, are PR EL ET LE pe. og par 
Rhin (Bas-}......…. 5 9 des imorades, gazcuses et des sodas remis en | Là émnin dé ier pendant cette ME D 
Rhin (Haut-)...…. 3 o bouteilles logées en cadres, caisses, casiers, Li qe: p me jé 
Rhône ....... .....4 où ÿ harasses ou panicgs fermés (1), expédiés de la ". ; 
Saône (Hautc-)..... où 4 gare de Strasbourg-Gronenbourg par la bras- 3% A recevoir exclusivement par chemin de 
Saône-et-Loire .… 3 3 serie de Cronenbourg à destination d’une gare | fer et aux conditions de la présente conveg- 
Sürthe ,........ ….. 2 5 quelconque de la Société nationale des che- | tion Jes envois d'emballages vides ayant ser 
sav ie ie 4 3 mins de fer: re Au à plein SFR qu 
Savoie aut de 4 ‘ qe" CES AV : - font l’objet du $ À de l’article 4x; 
7 ee an e n 5 B, — Aux emballages ayant servi au se 40 À Lourbte 5, chemin de fer toutes ju 
Seine-Inférieure ... 5 port des marchandises énumérées au $ A ci- L : 
5 >UTe +. 1 dessus, renvoyés vides de la gure destinataire | flcations utiles et en particulier à lui comme 
Seine-el-Marne s... 1 5 des envois à l'état plein, à la gare de Stras- | Aiquer, sur simple demande, la comptabilité 
Seine-et-Oise ....…. 1 5 bourse Crontelonse ? s id de tous les transports de marchandises fai 
pousse Sea a ee 1 + ni l’objet de la présente convention. 
te EN PTE TT IT H] : ?. 
Tarn-et-Garonne ... 4 3 Engagement de la brasserie de Cronenboury. ; à 
Territoire de Belfort. 3 4 As! : mr "7 - à + À ag 
RL Te ET # 5 3 Art. 2. + La Reg Pr nes s 4 s € ns de jer çais. 
age vis-à-vis a Soc nationale des che- + ; 
Vauchnse secs. 5 1 RS Re M Art. 3, — La Société nationale des chemirs 
Vendée ,.......,.., $ 9 radios +. de fer français s'engage à appliquer aux æ. 
VIenDD .........00 . 3 5 4° A remettre au chemin de fer un trafic | vois de bières, de jus de truite d limonadss, 
Vienne (Ilaute-)..…. 3 4 qui, ramené à l'année, représente un Mini- | Je sodas en Ang ve et aux emballages vides 
- ras à - ; ne nee : 
Vosges ...... TELLE 3 g mum de 50.000 litres en récipients pleins; en retour faisant l'objet de la présente cæ- 
Yonne ...... ss... ? 4 2 À remettre au chemin de fer, aux con- | vention, l'un des prix par litre indiqués à 
ds ho ditions de l’article 3 ci-après, la totaiilé de après: 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES 
d'une contenance a'au moins 0,20 L 
Par expédition , 
auuénes De Sacs Rx c 200 PAR WAGON CHARGÉ D'AU MOINS 
sil, + né 4.000 L. { 2.008 L. { 6.000 L 
ce nombre) 
| sans excéder 2.000 1 ou payant pour ces nombres. 
francs, | francs. | fraacs. fraucs. 
Marchandises désignées au liltera À) de l'article 4er, 
RE eiteess 5 O1 51 4 32 42 
Voir le tableau no 1 du tarif des petits colis\ 2à 84,,,,,,,,,.4,, 7 o1 3 39 2 82 2 62 
et des colis familiaux pour la détermination € 5 à 8............ 40 33 5 40 4 52 # 2 
des numéros de prix. PAR IL. cou. 43 41 7 61 6 40 5 3 
13 à 20... ve 16 34 9 75 8 17 1 & 
Emballages vides en retour désignés au littera B) de l'article 4er (b): 
ES tonsts pare 25 1 02 "06 0 5% 
Voir le tablean no 1 du tarif des petits colis À 2 à 4......,....... 4 57 1 54 4 5% 4 21 
et des colis familiaux pour la détermination 4 5 à 8..m....se.e 3 80 2 74 2 03 179 
de: numéros de prix. CH EE 7 53 3 68 2 72 2 #0 
RER. 9 19 4 48 3 3 2 9 
Droit d'enregistrement et de timbre compris, sans que la taxe puisse être inférieure à 160 F par expédition.) 
b) Jusqu'a { juillet 4948, les prix indiqués ci-dessus pour les marchandises désignées au littera B) expédiées par wagon sont remplacé 
par less int 
| — = ————— _ ===" 
Par wagon chargé d'au moins : 
NUMÉROS DE PRIX 2000 1. l 4.000 1. t 6.000 1. 
nn | 
ou payant pour ce nombre. 
nu DNQRE. HETiDSE lé LE dE di francs 3 francs. francs, 
d'hstmibiieiiultessict 07 Ô 44 6 39 
2 À css decsebés caisses 4 29 095 0 
5 MES RER 1 92 4 42 1% 
DR Dhs ovaperrenaarisenestass ce 2 03 4 00 16 
ED à M. sortiront ia . 3 14 23 2 & 
; a stiié 











1) Les marchand 
toi ntion, à conditi 
: na: Ag 


2 


nn que 1! 


es désignées en A sont également acceptées au transport en bouteilles remises en vrac aux conditions de la présenie 
l'expéditeur ait divisé le chargement par des cloisons transversales ou longitudinales en bois, et qw, 
lles soient arr imées et calées avec de la paille ou un prod duit similaire, 
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194 Les prix prévus pour les em vo vention, la différence entre les tax?s résul- y 14 juin 1948. — Sosiété nationale des chemins 
Lo à su littera À sont également pp iCa- | lant des tarifs normaux les plus réduits ap- de fer français. — Proposition tendant à 
ve bles AUX articles de publicité remis à l’expé- plicables à ces transports et les taxes perçues subsliluer aux renvois actuels figurant à 
Lu duon en même temps que ces marchandises par application des prix de l'art 3 ci-dessus: l'annexe D, des conditions générales d'ap 
À jusqu'à oncurrence d un poids de: 2° Le dénonce ?r le contrat par simple lettre plication des tarifs pour transport des 

: 300 kg pour les envois ne dépassant pas | recommandée après un préavis d'un mois, Marchandises, en regard de l'indice Y, 

| 2004 P-É sans préjudice de tous dommages et intérêts pour les fourrages, lin en tiges, paille et 
hin kg par tranche entière de 400 1, | pour les infractions commises, paille de seigle autres que celle pour li- 


t# ‘ 
ont k 5 les envois excédant*100 1. 


es ta Poue traction de 2,400 kg de ces articles 
ITS pre * comme un litre, 
a ion É ixncditeur à ta faculté d'utiliser des fla- 
, Pour. wnsaiges d'une contenance de 0,30 1; dans ce 
LE = nombre @e litres correspondant à ces 
alable nconnages est majoré de 30 ps 100 avant 
rat Yeppicalon de la taxe. 
| Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
TONER got «:t calculée sur le nombre de litres 
EC pee torespondant à Ja contenance des bouteilles, 
; mijoxe, le cas échéant, comme il est indi- 
+. n l'edessus et arrondie en définitive au 
. tre supérieur. 
: de la a taxes de transport Goivent être aug- 
Le par meues de toutes les taxes (taxes des voies 
remis de quais, suriaxes locales temporaires, etc. 
ne jé. auxquelles sont soumis les envois taxés au 
poids; :a perception desd.tes taxes est faite 
nin de gur je poias de l'envoi arrondi aux 10 kg su- 
On Yep- périeurs. 
À serv Nora. — En Cas de variation dans les prix 
es qu &s arls marchandises en général, les prix 
& la présente convention sont modifiés à 
jus hmtme date et dans la même proportion 
“A que l+s pr.x de ces tarifs. 
la bilité Cette modification pourra également inier- 
faisant wur en cas d'aménagement des tarifs ayant 
etrané une variation des prix de transport 
wysables aux marchandises reprises dans 
ale k pxsente convent:on, 
Dispositions spéciales applicables par voie 
\erning de détaxe. 
nada art. 4. — Lorsque les envois, à l'état plein, 
3 vides ms par la brassere de Cronenbourg, rarne- 
e ca nés à l'année, alleindront 500.000 1, il sera 
és à accordé à cette brasserie, par voie @e détaxe, 
sur les laxes de transport payées par appli- 
clon des prix de l’article 3 pour les mar- 
_—— chandises désignées aux littera À et.E de 


Y'ar 1er, une réduclion de 5 p. 400. 

Ceïte réduction sera portée à 10 p. 100 lors- 
s envois à l’état plein, ramenés à l’an- 
Ke, altendront au moins un million de 


outre, lorsque les envois à l'état plein, 
enés à l’année, dépasseront trois mikions 
res, il sera accordé une réduction sup- 
n'aire d'autant de fois 0,5 p. 408 qu’il y 
ie tranches entières de un million de 

sus de trois millions de litres, sans 
3 réduction totale appliquée puisse étre 

ire à 17,5 p. 100. 





Régime de transport. 
A1! 5. — a) Bières, — Les envois de l'espèce 
#on! transportés en régime accéléré. 
Jus de fruits, limonades, sodas, — Les 


en s par expédition sont transportés en ré- 

ét acceieré. 

Le: envois par wagon sont transportés en 
ne onmlinaire. Toutefois, l’exnpedileur peut 


? iquer le transport en régime accéléré; 
Gr: ce cas, la taxe appliquée par wagon est 
Mèlorée de 20 p. 100. 

! Emballages vides en retour. — Les emn- 
vides en retour de marchandises 
1 a) et b} ci-dessus sont transportés 
ame ordinaire et l'expéditeur n’a pas la 
"Suilité de revendiquer le régime accéléré. 


ball; 
visées € 
e 


Clauses diverses. 
À 6. — Les conditions générales d’appli- 
= futr des tarifs pour le transport des mmar- 
es, et, s’il y a lieu, es tarifs de 
age sont applicables, aux envois fai- 
bjet de la présente convention en tout 
1CSt pas contraire aux dispositiens qui 


Durée de la convention 


i. — La convention est valable à partir 
È : jusqu’au 30 septembre 1918. 
l'une quelconque des infraclions 
€s énumérées sous les nos 1 à 4 de 
2 confère à la Société nationale des 

s de fer français le droit: 
\iger de la Brasserie de Cronenbourg 
IS les transports effectués depuis la 
2€ Lise en vigueur de la présente coa- 


dû € 








— 


La AR pourra : 

a) Etre révisée ou dénoncée sans délai à la 
demande de la Brasserie de Cron>nbourg dans 
le cas oùù interviendraient des aménagements 
ou augmentations des tarifs prévus au nota 
de l'article 3 de la prés’nte convention ; 

b) Etre révisée sous condition d’un préavis 
d’un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des accord: 
de coordination conduiraient à un nouvel 
aménagement des prix. 

Art. 8. — L2s trais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la Brasserie 
de Cronenbourg. 

Fait. 00 OMRes 1e Lie ES à 65 0 


Le représentant de la Société nationale 
des chernins de fer français. 
Le représentant de la Brasserie Cronenbourg. 


Nora. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de la majo- 
ralion d2 tarifs de 3%» p. 100 intervenue le 
5 janvier 1948, 





d° Décisions munistérielles interoenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque aflaire 
est -celle de la-déeision ministérielle, La 
date du Journal officiel mentionnée est 
er du numéro qui à publié la proposi- 

on.) 





A. — Autorisations provisoires. 


14 juin 1943. — Chemins de fer économiques. 
— Proposition tendant à créer, dans le 
<adre du tarif intérieur et commun P. V. 
ne 107, deux prix réduits pour le transport 
des charbons entre Buxières-les-Mines ou 
Villefranche-d'Alier et Marseille-les-Aubi- 
gny (gare d’eau) (lignes dintérèt général 
de Châteaumeillant à la Guerche et lignes 
d'intérêt local de Moulins à Cosne-<d’Allier 
et de la Guerche à Argent), (Journal ofji- 
ciel du 25 mai 1948.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
cation des dispositions proposées à partir 
du 15 juin 1918, sous réserve de la déci- 
sion définitive à intervenir après achève- 
ment des formaiités de l'instruction régle- 
mentaire. 


B. — Homologations. 


14 juin 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition tendant à 
supprimer au chapitre 3, paragraphe IX, 
du tarif n° 42, la clause limitant la ré- 
duction supplémentaire de 10 p. 100 aux 
envois de scories de forges, de hauts 
fourneaux ou de verreries, destinées aux 
cimenteries effectuant un parcours d’au 
moins 500 km ou payant pour cette dis- 
tance. (Journal officiel des 13 avril et 
11 mai 1918.) 

Homologation accordée à 
soire, étant entendu: 

1o Que l'engagement de fidélilé prévu 
au dernier alinéa du chapitre 5, paragra- 
phe 9, du tarif no 12 n'imposera pas aux 
expéditeurs l'obligation de remeltre au 
chemin de fer leurs transports à moins 
de 60 km; 

20 Que la part exceptée en faveur de 
la navigation intérieure dans ledit enga: 
gement de fidélité sera au moins égale 
au pourcentage effectivement réalisé pen- 
dant l’année 1917 par ce mode de trans- 
port au départ de chaque usine considé- 
rée. 


11 juin 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Proposition tendant à 
étendre les dispositions prévues aux 
rifs nos 5, chapitre 57 (8 III A}, et ?, 
itre 57 ($S B), respectivement pour les 
Fansports des betteraves, pour sucreries 
et distilleries et pour les transports des 
pulpes, aux envois de l'espèce transitant 
par Achict. (Journal officiel du 19 mai 
1948.) 


titre provi- 





lière et fourrage, un nouveau renvoi ainsi 
libellé : 

« À titre provisoire, la Société nationale 
des chemins de fer français n'est tenue 
de fournir des bâches que dans la limite 
de ses disponibilités (Journal ofliciet 
du 2% mai 194$.) 


1i juin 191$. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Proposition tendant à 
mettre en vigueur, d'accord avec les che- 
mins de fer fédéraux suisses, une nou- 
velie édition du tarif international pour le 
transport des colis express entre la France 
et la Suisse qui annule et remplace celle 
du 1er juillet 1946 et ses suppléments. 
(Journal officiel âäu 8 juin 194$.) 
Homologalion accordée à titre provi- 
soire, avec autorisation de mise en appli- 
cation à dater du fer juillet 19348. 


C. — Apyrobation de conventions. 


11 juin 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Projet de convention 
à passer avec la Compagnie française de 
raffinage à Paris, pour le transport de 
butane et de propane liquéflés en bou- 
teilles métalliques, des bouteilles vides 
et des bouteilles défectueuses en retour. 
(Journal officiel du 19 mai 1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en applicalion 
à dater du 15 juin 198, 


D. — Décisions mettant opposition à l'appli- 
cation des tarifs proposés, en attendant ja 
décision définitive à intervenir. 


12 juillet 1948. — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Proposition ten- 
dant à proroger, du fer juillet 1918 au 
30 juin 1919, les disposilions figurant aux 
renvois (2) et (2) du chapitre IV: « Dé- 
lais de transport », des condilions géné 
rales d'application des tarifs pour le trans 
port des marchandises. (Journal vw//iciel 
du 19 mai 198.) 





4° Erratum. 


Erratum au Journal officiet du 15 juin 
1918: 
DE 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS FER 


D'INTÉRÈT GÉNÉRAL 


4o Propositions de tarïfs présentés 
à l’homologation ministérielle. 


Page 5782, 3 coonne, après: “eObserva- 
tion, — Les conditions... », ajouler &e qui 
suit : 

Dispositions particulières intéressant la ligne 


de Somain à Anzin et à la frontière belge; 


Transports de sucres brufs, 
« Lorsque les tonnages cumulés des envois 
de sucres bruts expédiés d’une sucrerie des- 
servie par les gares de Somain et d'Abscon, 
à destination d'une raflinerie desservie par 
la gare de Denain-Mines, dépasseront annuel- 


lement 5.000 t, il sera accordé, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport payées 
par application du tarif « wagon complet », 
à l'exclusion du droit de timbre et d enregis 
trement, une réduction de: 

« 7 p. 100 pour l£4 fraction de tonnage com- 
prise entre 95.000 et 15.009 ! 

15 p. 100 pour la fraction de t ge en 
excédent de 15.000 t, 
sans que Ja réduclion moyenr inpliquée 
puisse élre supérieure à 12 p. 100 
2 juin 1948.\ 


mé TS 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e 
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L'Tirages financiers 


ENFANCE COOPERATIVE 


15, RUE BÉRANGER, PARIS (39) 














Obligations 5 1/2 0/0 1929, quinzième tirage 
d'amortissement du 5 juin 1948, rembour- 
sables au pair à partir du-15 décembre 1948 
au siège de la sociélé et à la Banque €en- 
trale des coopératives, 31, rue de Provence, 
à Paris (9e). 

213 obligations. 
Nominatives (23 obligations 
44 42 488 197 4199 207 21 2% 
O4 18 954 955 960 26£ SAT 349 
47 416 512 513 


\ 
Je 


Au porteur (220 obligations). 


8 20 #4 45 61 84 97 102 

(} 113 415, 1423 451 4159 49% 206 
23 268 272 213 558 310 374 446 
j < 490 534 551 714 717 726 


FPT 
LOS O0 
ë 


13 741 145 71 779 196 806 814 

83 634 843 875 915 919 927 -MO 

9: 918 064 999 1.000 1.012 1.020 1.032 
4.064 1.065 1.069 1.082 1.087 1.101 1.102 1.103 
4.107 1.112 1.123 1.126. 1.136. 1.212 1.219 1.223 
4.259 1.270 1.275 1.276 1.284 1.286 1.316 1.399 
4.366 1.380. 1.391 1.431 1.43 1.467 1.514 1.514 
4.968 1,576 1.982 1,609 1.611 1.642 1.649 1.653 
4.659 1.664 1.674 1,681 1.682 1.692 1.699 1.713 
4.720 1.728 1.762 1.769 1.785 1.796 1.858 1.879 
4.898 1.899 1.959 2.017 2.091 2.049 2.055 2.056 
2.057 2.061 2.076 2.08t 2.103 2.107 2.110 2.129 
2.137 2.113 2.149 2.171 2.212 2.913 2.217 2.29% 
2.026 2,940, 2,591 2.534 2.914 2,547 2.569 2.569 
9,576 2,589 2.583 2.610 9.629 2.630 2.644 2.643 
2.661 2.675 2.678 2.698. 2.707 2.712 2.722 2.750 
2.762 2.782 2.791 2.605 2.825 2.863 2.879. 2.889 
2.901 2.915 2.918 2.920 2.929 2.955 2.971 3.008 
8.045 3.072 3.089 119 3.136 3.150 3.164 3.166 
8.1:7 3.182 3.263 3.269 3.270 3.26 3.319 3.329 
3.34 3.207 3.368 3.282 3.106 3.418 3.411 3.451 
3.457 3.478 3.552 3.588 3.601 3.617 3.657 3.679 
3.699 3.707 3.744 3.764 3.767 3.800 3.819 3 868 
93.597 3.914 3.978 3.9% 

N. B. — Les obligations en gras sont des 
titres établis à la suite de. conversion. Elles 
diffère des obligations originales par la pré- 
sentalion matérielle des numéros, ces der- 
niers au lieu d’élre imprimés sont faits au 
compositeur 


Titres sortis aux tirages précédents et non 
présentés au remboursemeont au 1 mai 
1948, 


Nominatives. 


42 6 172 191 106, 2T 21 2 
304 3399 25) 556 J81 456 1.903 
4.922 


Au porteur. 


39 G& 144 4122 168 479 233 282 


248 211 291 998 318 2324 343 344 
352 359 365 371 354 286 422 167 
487 509 52 062 582 585 589 5%) 
6% 674 672% 677 704 709 73% 76: 


710 782 616 6417 819 904 917 987 











1.083 1.133 1.145 1.907 1.411 1.443 1.426 1.535 
4.539 1.545 1.546 1.573 1.575 4.654 1.744 4.745 
4.749 1.788 4.703 1.799 1.890 1.801 1.802 1.810 
1.936 1.956 1.975 1.979 2.086 2.038 2.046 2.064 
2,080 2.082 2,096 2.551 2.552 2.648 2.749 2.764 
2.185 2.787 2.804 2.847 2.860 2.662 2.873 2.910 
2,952 2.959 2,962 2.963 2.964 3.018 3.041 3.076 
3.192 3.206 3.340 3.482 3.483 3.496 3.501 3.519 
3.519 3.522 3.533 3.551 3.610: 3.612 3.644 3.900 


3.909 3.911 3.916 3.917 3.977 3.986 

N. B. — L'obligation en gras est un titre 
établi à la suite de conversion. Elle diffère 
des obligations originales par la présentation 
matérielle des numéros, ces derniers au lieu 
d’être imprimés sont faits. au composteur. 





Obligations 5 1/2 0/0 1931, treizième tirage 
d'amortissement du 5 juin 1948, rembour- 
sables au pair à partir du 15 février 1949 
au siège de la société et à la Banque cen- 
trale des coopératives, 34, rue de Provence, 
à Paris (9%). 

218 obligations. 


4.006 4.010 4.016 4.053 4.057 4.063 4.093 4.105 
4.495 4.138 4.177 4.184 4.904 4.209 4.244 4.257 
4.274 4.981 4.284 4.299 4.327 4.318 4.427 4.430 
4.479 4.551 4.552 4.557 4.595 4.622 4.630 4.635 
4.697 4.644 4.651 4.683 4.692 4.696 4.699 4.708 
4.731 4.735 4.740 4.744 4.750 4.787 4.800 4,897 
4.809 4.855 4.864 4.865 4.885 4.898 4.918 4.918 
h.930 4.936 4.946 4.061 4.979 4.939 5.021 5.027 
5.029 5.058 5.086 5.092 5.101 5.102 5.415 5.123 
5.439 5.174 5.203 5.292 5.234 5.246 5.257 5.293 
5.228 5.237 5.354 5.357 5.407 5.410 5.420 5.428 
5.429 5.472 5.405 5.513 5.547 5.552 5.568 5.595 
5.603 5.606 5.643 5.660 5.67% 5.698 5.713 5.717 
5,723 5.716 5.836 5.870 5.880 5.883 5.895 5.929 
5.939 5.966 5.976 5.980 5.995 6.001 6.006 6.023 
6.027 6.045 6.050 6.070 6.078 6.082 6.109 6.113 
6.452 6.207 6.222 6.278 G.349 6.337 6.343 6.344 
6.345 6.259 6.446 6.452 6.512 6.556. 6.563 6.572 
6.637 6.672 6.613 6.686 6.709 6.720 6.780 6.797 
6.802 6.830 6.819 6.857 G.864 6.869 6.887 6.888 
6.899 6.970 6.994 7.046 7.055 7.092 7.120 7.130 
7.468. 7.185 7.189. 7.190, 7.203. 7.214 7.945. 7.232 
7.295 7.946 7.219 7.297 7.347 1.334 7.99% 7.391 
7.406 7.423 7.432 7.447 7.482 7.495 7.496. 7.541 
1.588 7.590 7.598 7.618 7.641 7.645 7.647 7.711 
7.711 7.729 7.744 7.162 7.770 7.792 7.802 7.817 
7.828 7.850 7.878 7.925 7.956 7.957 7.936 7.987 
1.998 8.000 


Titres soriis aux tirages précédents et non 
présentés au rembourscment au 31 mai 
1948. 

.095 4.119 4. 

.408 4. 
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.17L 6.189 6.204 
210 6.531 6.537 
.690 6.704 6.710 
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Forges et Chantiers de la Gironde 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU: CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 


Sie sOGrak : 46, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
Registre du commerce: Seine 227278 B, 





Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée an 
moment de l'émission, la société a æacheté en 
Bourse les 190 obligations dont l’amortisse. 
ment & été prévu pour le 10 août 1948. 

En conséquence, i! ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 

Les amortissements antérieurs ont été eflec- 
tués par voie de rachat en Bourse, 


Le conseil d'administration. 





nn ns te Le ee | 


Etablissements DELATTRE & FROUARD REUNS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 80 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8e) 
R, C.: Seine no 813%. 





Usant de la faculté qu’elle sgest réservé 
au moment de l'émission, cette société a pr- 
cédé au rachat en Bourse de 140 obligations 
4 1/4 0/0 19%% dont le quatrième amartisse- 
ment est prévu pour le fer juillet 1948. 

En conséquence aucun tirage n'a été elfec 
tué en mai 1948. 





Liste de rappel des obligations 4 1,4 0/0 194 
sorties au tirages précédents et non encore 
remboursées à la date du 30 avril 1948. 


2.781 à 2.794 — 5.353 et 5.304 — 5.596 à 5.600 
6.585 à 6.589 — 6.659. 
PPS SPP PPS SPP PPT PPS PP 


Société Française GARDY 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DB 73 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
32, RUE CHanDox-Lacacue, PARIS 
R. C.: Seine ne 317613 B. 





(46°) 





Usant de la faeuité qu’elle s'est résermés 
au moment de l'émission, cette société a px 
cédé au rachat en Bourse de 110 obligations 
4 00 1915 dont le troisième amortissemenl 
est prévu pour le 1er juillet 4948. 

En conséquence aucun tirage ne sera eflet 
tué en juin 1948. 





Liste de rappel des obligations 4 00 1% 
sorties au premier tirage et non encor 
remboursées à la date du 12 mai 194. 
1.162 à 1.165 — 1.681 à 1.690 — 1.811 

1.817 et 1.818 — #.850 — 2.761 — 2.710 

3,611 à 3.643 — 3.619 et 3.650 — 3.71 

3,703 — 3.181 à 3.739 — 9.799 et 3.17% 

5.300 ns Js.881, 


1 
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Assemblée générale du 8 juin 1948, 


gatrait du rapport du conseil d'administration. 





L'exercice 4947 apparaît comme le premier 
cours duquel voire compagnie a pleine- 
nt retrouvé Sa physionomie <'avant- 
rre, La reprise progressive des courants 
jaux normaux a, notamment, porté 





commer 


Ja COUTDE 
ait atteint avant la guerre. 


d'arxandrie du 17 mai 1947, dont nous Vous 
avons rendu compte l’an dernier, nous à per- 
mis de mettre en payement l'écart réservé 


depuis douze ans entre les échéances de nos | 


dizations sur la base papier et sur lu base 


or. 
Enfin, l'exercice 1947 a vu modifier légère- 


ment les conditions d’encaissement du drait , 


de transit du Canal à la suite de Ja rupture 
du lien entre la livre égyptienne et la livre 
serinz et du renforcement en Egypte du 
controle des chenges. D’ume part, votre ©0n- 
i] d'administration, pour se conformer à la 

ation égyptienne nouvelle, a décidé que 
ke rit du droit de transit, jusque-à libellé à 
ja lois en livres égyptiennes et en livres Ster- 
inz, ne serait plus libellé à l’avenir qu’en 
livres égyptiennes. D'autre part, le contrôle 
égyptien des changes a déterminé la nature 
des devises qui doivent être dorénavant wti- 
lisées pour le payement de ce äroït de transit. 
Nous nous sommes conformés à cette nou- 
velle réglementation, qui laisse d’ailleurs sub- 
sister la possibilité pour les armateurs d’effec- 
tuer le payement des droits à Iændres, à 
Paris ou en Egypte, 

Grâce à l’état satisfaisant des fonds dans 














h rade de Port-Saï et dans le Canal Tui- 
même, les Aragages n’ont porté, en 19247, que 
sur un chiffre inférieur encore à celui de Yan- 


née précédente : 1.754.000 mètres cubes conire 
1.005.000 en 196 et 3.150000 en moyenne à la 
y le la guerre. 
les autres travaux, la réfection des 
perrés existants et la construclion de mou- 
veaux perrés ont été poussées activement mal- 
gré les difficultés d’approvisionnement €n pal- 
hes méta'liques. 
Un gros effort a été fait à Ismaïlia pour com- 
: la crise du logement: 5 bâtiments an- 
ens jnzés trop spacieux ont été transfommés 
lozements plus petits, et sur le pro- 

ie 28 logements nouveaux ont nous 
vous avons entretenus l’an dernier, 22 ont été 
achevés ou entrepris en 1947, La construwtion 
Sn pavillon de repos pour les pilotes a été 
tommencée à Port-Saïd. 

Le renouvellement du matériel se poursuit 
Milré ‘es difficultés multinles qui continuent 





à Calriver l'exécution des ordres, 

Enfin, le programme de rajeunissement de 
IoUlace de nos ateliers s’est poursuivi par 
4 Commande de 50 machines-outils, dont Ja 


Tison exigera malheureusement de très 
I0NTS M 1is. ; 
.Le mouvement maritime au Canal s'est 
0 à 96.577.000 tonnes de jauge nette avec 
3972 traversées, Ce tonnage dépasse de 
Vs (1/0 celui de 4938 et l'emporte même sur 
(Eul de 1937, le meiïleur enregistré jus- 
luaors. Nons ne pourrions que mous félici- 
hge développement de notre activité si 
a. EPrOUvioNs dans le même temps de 
“icuses difficuliés pour mettre l’effectif de 
48 Plioles en harmonie avec la progression 
+ ITauc, en raison des longs délais auxquels 
Imises actue;lement nos demandes de 
:'entrée pour les agents recrutés hors 
>. Nous espérons que cette question 
se résoudre Sans qu'il soit nécessaire 





be du trafic au delà du niveau qu’elle | 


nous avons toujours pu éviter en temps 
paix, et nous sommes, à ce sujet, en con- 
versalion avec les autorités égyptiennes. 

Le trafic n'aurait sans doute pas atteint en 
1917 es chiffres qui «ont été indiqués si le 
trafic militaire ne s'était maintenu à cinq 
fois son volume moyen d'’avant-guerre. Ce 
trafle militaire de caractère exceplionnel est 
cependant inférieur «te moitié à celui de 4916, 
et c'est au trafic commercial, seul en progrès, 
qu'est dû l'accroissement global de 41,7 ©/0 
observé d’une année à l’autre. 

Dans da répartition «te la jauge nette entre 
des principales nations qui contribuent au 
trafic du Canal, da première place revient 
<omme toujours à la Grande-Bretagne dont 
le pavillon est représenté par 17.252000 ton- 
nes; sa part dans le mouvement maritime 
total s'est toutefois abaissée de 62,6 0/0 en 
4946 à 47,2 0/0 en 19417, tandis que la part 
de la marine américaine passait de 418,2 0/0 
à 20 0/0. 

Si l’on considère la répartition du trafic 
entre les diverses régions situées au delà de 
Suez, il apparaît que la part des pays bor- 


__ | dant le Golfe Persique dans des échanges 
par ailleurs, l'arrêt de la cour d'appel mixte 


Canal s'est accrue des Six 
dixièmes par rapport à 196, formant ainsi 
près de la moitié du trafic total des mar- 
chandises. L'augmentation est surtout mani- 
feste dans le sens Sud-Nord où elle traduit 
le développement des envois de pétrole depuis 


eflectués par le 


| Tran, l'Arabie saoudite, l'Etat de Kowelt et 


les îles Bahrein, Maïs elle est appréciable 
également dans le sens Nord-Sud où elle W- 
moigne des besoins accrus en métaux ouvrés, 
machines et ciment, 

Les progrès faits depuis la guerre par 1e 
commerce des Etats-Unis se sont maintenus 
puisque, en 1947 comme en 1946, 1cs échanges 
opérés entre ce pays et les régions situées au 
delà de Suez prennent dans le trafic du Canal 
7 part triple de celle qu'ils formaient na- 
guère. 

Les Etats-Unis conservent dans le domaine 
de la production et des échanges une prépon- 
dérance incontestée qui continue à faire 
d'eux, malgré leur éloignement géographique, 
: seconde nation dans le trafic du Canol de 

uez. É 

La conjonction d’un mouvement de reprise 
dans des courants ‘traditionnels et du mmain- 
tien des échanges ‘exceptionnels caractéris- 
tiques de l'après-guerre permet donc, sauf 
événements imprévus, d’augurer favorable- 
ment des perspectives pour l’année 1948. 

Les recettes se sont élevées en 1947 à 
6.754.467.862 F en accroissement de 230 mil- 
Lions 682063 F, soit 3,50 0/0, sur celles 
de 1946. Les dépenses d'exploitation ont 
atteint 2625.176.638 F, en augmentation 4e 
240.725.333 F, soit 26 0/0, sur celles de 19%. 
Du bénéfice d’exploitation il convient de dé- 
duire l'intérêt et l'amortissement du capi- 
tal sociai, soît 292.238.209 F: lc bénéfice dis- 
ponible de l'exercice ressort ainsi à 3 mil- 
Liards 731.053.014 F. 
Les receltes provenant du transit des na- 
vires ont progressé de 8 0/0 d’une année à 
l’autre. 

En ce qui concerne les dépenses, les charges 
sociales présentent une majoration «de 164 mil- 
Hons 679.083 F au titre des impôts payés par 
votre compagnie en Egypte. 

Les dépenses d'exploitation présentent par 
rapport à 1916 une augmentation moyenne 
de 30 0/0. 

Au bénéfice disponible de 3.737.03.014 F 
s'ajoute un report de l'exercice précédent de 
49.929.753 F. 

En comparant ce chiffre À la somme mise 
en répartition l’an dernier, soit 6.491.295.950 F, 
y a lieu de noter que 3.127.807.536 F cor- 
respondaient aux bénéfices des exercices 
1943, 1914 et 1945 réservés en attendant l'issue 
du procès et 3.366.488.414 F représentaient les 
bénéfices propres de l'exercice 1946, en sorte 
que le bénélice de 1947 se trouve légèrement 
supérieur, à celui de l'exercice prérédent. Il 
laut remarquer, d'autre part, que toutes les 
opérations de change de 1%47 ont été elfec- 
tuées sur la base du taux de conversion en 
vigueur avant la dévaluation du franc, puis- 
que celle-ci n’est intervenue que le 26 jan- 
vier 1918, c'est-à-dire postérieurement à l’ar- 
rêté des écritures de l'exercice. Il en résulte 
que les bénéfices de change afférents à la 
transformation en francs de vos avoirs en 


livres sterling m'apparaitront que dans les 
comptes de l'exercice 1948. 





Ihposer à la navigation certaines sujétions 


Nous vous proposons dans ces conditions de 
n'effectuer cette année aux divers fomis de 
æéserve et de prévoyance que les dotations im- 
médiatement nécessaires et de reporter à l'an 
prochain toutes les dotations dont le besoin 
ne se fait pas, dès à présent, sentir, Nous 
pourrions ainsi mous bormmer à affecter cette 
année une somme de 120 millions de francs 
à la provision pour travaux d'amélioration, 

Compte tenu de cette &o- 
tation, Vous pourriez disposer 


d’une somme de... 3.666.9852.768 F, 
La répartition qui vous æst 

proposée et qui aiteint...... 3.605.633.803 

laisse un sokle de... .….. k 61.318.965 F, 


que nous vous invitons à reporter à nouveau. 

La œépartilion proposée porte à 3.200 F le 
dividende brut. A ce dividende s'ajoute pour 
les actions de capital l'intérêt statutaire qui, 
pour l'année considérée, s'élève à 486,38 F. 

Votre Conseil a été, depuis la dernière as- 
sembliée générale, cruellement éprouvé par 
ta dispurition soudaine de son Président, M. de 
Marquis de Vogé. 

Porté à Ja ‘tête de votre Conseil au mois 
d'avri 4927, en remplacement de M. Jomnart, 
le marquis de Vosgüé a présidé aux destinées 
de votre entreprise pendant! vingt et un ans. 
11 a brillamment coutinué la lignée des hom- 
mes éminents que votre Conseil a toujours eu 
l'heureux privilège d’avoir pour Présidents. 
Son intelligence profonde et lucide, son juge- 
ment droit et sûr, l’auborité qui émanait de 
Sa personne et qui s'imposait à tous, mais 
qu'il savait envelopper, avec tant de bonne 
grâce, “de a plus exquise courtoisie, lui 
avaient assuré la sincère aflection de tous, 
et au moment de son décès nous avons reçu, 
venant de divers côks, des plus humbies 
comme des plus élevés, des marques touchan- 
tes de sympathie. 

Nous sommes persuadis que vous voudrez 
vous associer de tout cœur à l'hommage par- 


ticulièrement ému et reconnaissant que nous 
rendons ici à sa mémoire. 
Pour remplacer à la Présidence le regretté 


Marquis de Vogñé, votre Conseil a appeié, à 
l'unanimité, M. François Charles-Roux 

Fis de M. Jules Charles-Roux, qui fut l’un 
des Vice-Présidents de la Compagnie, M. Fran- 
çois Charles-Roux a exercé, pendant une qua. 
rantaine d'années, des fonctions diplomati- 
ques, successivement à Saint-Pétersbourg, à 
Constantinople, au Caire, à Londres, à Rome, 
à la Commission européenne et à la Commis- 
sion internationale du Danube, puis à Prague, 
Elevé à Ta dignité d’Ambassadeur de France 
en 1°22 et mommé auprès du Vatican, il resta 
à Rome jusqu’au 20 mai 1M0 

Votre Conseil a pensé que M. François-Char- 
les-Roux serait apte à continmer, dans les 
hautes fonctions qui Jui sont dévolues, Ja tra- 
dition léguée par ses prédécesseurs, c’est-à- 
dire à maintenir le prestige et le rayonne- 
ment de Votre Compagnie dans le monde. 

Le rapport entier est envoyé à toute mer- 


sonne qui de demande à la Compagnie, 1, rue 
d'Astorg, à Paris. 


—— ts 


PPT PTT LP 
GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Stick SOCIAL: COPENHAGUE 





La Grande compagnie des télégraphes du 
Nord a déclaré un premier acompte de divi- 
dende de 2 1/2 0/0 pour l’exeercice 1948, paya- 
ble à partir du 1er juillet 1918 ‘“ontre remise 
du coupon ne 406. 








Demandes de changement de nom 








M. Nahon (Menahem-Lucien), né le 1°r jan- 
vier 1926 à Oran (Algérie) et demeurant 8, 
rue d'igli, Oran, introduit une demande au- 
près du garde @es sceaux pour changer son 


nom actuel et prendre celui de Pariente (Lu- 





cren). 








G046 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—_—— 


22 juin 198 











QÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Frix des insertions des Céclcralions d'associations : 7 5 :r. la licne 
{Déeret du 16 avril 1948, art fer. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


j, mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION FRANÇAISE DU FESTIVAL INTER- 
AUfIONAL DU FILM. Modifications aux statuts. 
Sège social: 12, rue de,Lubeck, à Paris. 

£1 mai 19:18 Déclaration à la préfecture de 
la Côte d'Or, L'Association intercommunale de 
chasse de Noiron, Savouges et Corcelles 
change son titre et devient ASSOCIATION INTER- 
COMMUNALE DE CHASSE DE NOIRON-SOUS-GEVREY 
gr Savouces. Siège social: mairie de Noirou- 
ous Gevres 

%» mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Melun GROUPEMENT DES COMMERCÇANTS, INDUS- 
ŒUUPIS KT ANTISANS DE PONTAULT-COMBAULT, But: 
d'fense de leurs intérêts, Siège social: 42, rue 


de Melun, à Combault. 
> mai 1948. Déclaratiôn à la préfecture de 
Loir-et-Cher. AMICALE DES CHASSEURS LE MEUS- 
es. But: protection du gibier, répression du 
braconnage et destruction des nuisib'es. Siège 
social: mairie de Meusnes, 

Déclaration à la sous-préfecture 


21 mai 198 


d' Montbhcliard. UNION DES FAMILLES DE CHARQUE- 
mor. But: défense des intérêts matériels et 
moraux de toutes les familles de Charque- 


mont. Siège social: mairie de Charquemont. 


94 mai 1943. Déclaration à la prélecture des 


pncses-Pvrénées. L'AVENIR GABASTONNAIS. But: 
pratique de l'éducation physique, des sports 
et de la préparation militaire. Siège socia: 
mairie de Gabaston. 


%, mai 498. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Argentan. LE COMITÉ DES FÊTES DE LA CAR- 


NEILLE, B organiser ot réaliser des fêtes et 
séjouissan publiques. Siège social: mairie 
d: j1 Carneille. Are 

9, mai 4938. Déclaration à la préfecture &@e 
Besancon. UNION DES FAMILLES DE LA RÉGION DE 
Passavant. But: défense des intérêts maté- 
riels et moraux des familles. Siège social: 


mairie de Passavant 





9 inai 1958. Déclaration à Ja prétecture de 
ice. Le Cerce riténame, But: instruction 
j'ai Siève S$ il: 52 rue Madame, à 


1918. Déclaration à la préfecture de 
p'? OCIATION DES ADHÉRENTS INDIVIDUELS DE 
LA FEDERATION DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS DE 
Ï représentation des chasseurs in- 


O1SE, But: 1 , 
dividuels aux assemblées générales de la tédé- 
ration, Siège social: 1 place de la Made- 
I Paris “He Pi ‘4 
9 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dit UNION SYMPHONIQUE DK CREsT. But: 
étude et propagande du chant et de la musi 
qu Siège social: { fé de Paris, piace Général- 
de-G », à Crest. 

95 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
po'i L'AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS DU 


4 ie R. 1. crée ure section des Ardennes, 
ses statuts, la composition des mem- 
bres du bureau et sièze social 
du 8, rue des Feuillaniines au 53, boulevard 
Saint-Marcel, Paris. 


transfère son 








96 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecturr 
de ‘Tournon., ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pk Sant-Basize. But: gestion de l'école libre 
Siège social: presbytère de Saint-Basile, par 
Lamastre. 

26 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
ja Meuse, FANFARE DE MOUTIERS-SUR-SAULX 
khut: enseignement de la muique, auditions 
Siège social: mairie de Moultiers 


sur-Saulx. 





27 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Marmers., ASSOCIATION DE JEUNESSE ET D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE DES ÉCOLES PUBLIQUES D'OIS- 
SEAU-LE-Perir. But: continuer l'œuvre des éco- 
les laïques par l'éducetion et pe reg 
des loisirs. Siège social: école publique des 
garçons, Oisseau-le-Petit. 





27 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer, ESPOIR LAÏQUE SPORTIF ET 
ARTISTIQUE SAINT-MARTINOIS. But: activités spor- 
lives et artistiques. Siége social: école publi- 
que de garçons de Saint-Martin-Boulogne. 








27 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. BARRAGE SPORTIF DE LuZECH, But: 
sports et éducation physique. Siège social: 


café de: Sports, Luzech. 





27 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES OLLIÈRES-SUR-EYRIEUX. But: gestion de 
l'école libre. Siège social: école libre des Ol- 
lières-sur-Eyrieux. 





27 mai 198. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION NATIONALE DU TRAIT-P'UNION. 
But: grouper les professionnels intermédiai- 
1es en fonds de commerce, propriétés et im- 
meub'es, s'engageant à respecter, tant entre 
ceux que vis-à-vis de la clientèle, les principes 
de solidarité, de loyauté et d’honorabilité. 
Siège social: 67, rue de la Victoire, Paris. 


28 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. AMICALE RHix ET DANUGE, But: re- 
grouper tous ceux qui ont appartenu à la 
ir° armée ct maintenir le lien de camaraderie 
qui a existé entre ceux, organiser l'entr’aide 
et l'assistance mutuelle. Siège social: 17, ave- 
nue Hoche, Paris. 











23 mai 1948 Déclaration à la sous-préfecture 
de Briey. ASSOCIATION POPULAIRE DE L'AIDE FAMI- 
LIALE DE VILLERUPT. But: soutien matériel et 
moral des mères de famille du milieu popu- 
laire. Siège social: mairie de Villerupt. 





23 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
Melun. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS 
DE L'ÉCOLE nu Mée. But: entretenir parmi ses 
membres un esprit de bonne camaraderie et 
développer entre eux le ‘goût des saines dis- 
iraclions et de l’entr'aide. siège social: 3, rue 
Aristide-Briand, le Mée 


25 mai 1958. Déclaration à la préfecture de 
police. CENTRE D'INFORMATION ET DE PUBLICATION. 
Rut: susciler, développer et faire connaître 
les initialives qui, en France et à l'étranger, 
peuvent contribuer au renouveau de la civi 
lisation chrétienne. Siège social: 7, avenue 
de Wagram, Paris. 








23 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Loire-Inférieure. GROUPE STÉNOGRAPHIQUE UNJ- 
TAIRE DE Nantes. But: maintenir un lien amical 
entre les prévost-delaunistes; service de pla- 
cement; organisation d'examens pour l’obten- 
lion de diplômes d'Etat, Siège social: 
45, chaussée de la Madeleine, Nantes, 





29 mai 19:38. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dreux. SOCIÉTÉ DE TIR ET SPORTS (S. T. S.) 
DR LA VILLE-AUx-NONAINS. But: pratique du tir 
et du sport en général. Siège social: mairie 
de la Ville-aux-Nonains. 





%9 mai 1918. Déclaration à la préfecture du 


Rhône, CLus Apozcox. But: pratique de la 
culture physique, boxe, lutte, poids et hal- 
tères. Siège social: garage Vallon, Sainte- 
Colombe. 





%9 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION FAMILIALE DK CHAVANNES,. 
But: étude et défense des intérêts généraux 
des familles. Siège social: mairie de Cha- 
vannes. 





29 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ DE DÉFENSE DES CONSOMMATEURS DE 
SawT-Manxné. But: coordonner l'action reven- 
dicative et constructive des adhérents pour 
la défense des intérûts matériels et moraux 
des consommateurs. Siège social: 11 bis, ave- 
nue Foch, Saint-Mandé. 





29 mai 1918. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. CLUB NAUTIQUE DE L'ÎLE BRÉHAT. 
But: pratique des sports nautiques. Siège 
social: villa La Hune, île Bréhat, 





re. 0 
31 mai 1948, Déclaration à la préfecture ds 
la Gironde. ASSOCIATION SPORTIVE Bud 
But: pratique du volley-ball, de la natat 
de la gymnastique, de l'athlétisme et di 
chant choral. Siège social: 67, rue de Bel. 
Orme, Bordeaux. 


31 mai 1938. Déclaration à-la préfecture & 
Bar-le-Duc, Association Rérno-CLius BAR XISIEN, 
Bul: pratique et enseignement du jeu de bij 
cs iège social: café de l'Industrie, Barde. 
ue. 


31 mai 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fougères, ASSOCIATION D'ÉDUCATION po 

DE SAINT-OUEX-DES-ALLEUX. But: gestion des 
écoles libres. Siège social : école libre de Saint. 
Quen-des-Alleux, 


31 mai 1948. Déclaraiion à la préfecture d 
Lille, CLUB LOOSSOIS DU CHIEN DE DÉFENSE. 
eucourager l'élevage, le perfectionnement et 
l'emploi des différentes variétés de chiens de 
défense. Siège social: 183, rue Maréchal-Foch, 
400$. 


{er peu 1918 Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche, SOCIÉTÉ DK CHASSE COMMUxug 
n£ BLaCk, But: garder la plus grande partie de; 
terrains de la commune et des cominunes en. 
vironnantes; réprimer le braconnage; repeu. 
ge Ja chasse en gibier: vei!ler à !a protection 

es récoltes et des peiits oiseaux. Siège ge 
“ial: inairie de Blace. 


{ee juin 1918. Déclaration à la préfeciure de 
police. UNION LOCALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES 
DU 16° ARRONDISSEMENT, Rut: défense des inté. 
rêls généraux des familles. Siège socid: 
“, rue de Passy, Paris 


fer juin 198, Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. COMITÉ DES FÊTES DE CURCIAT-DOxGaox, 
Rul: organisation des fêtes et coutumes k- 
es es. Siège social: mairie de Curciat-Dong- 
on. 


2 juin 1938, Déclaration à la sous-préfecture 
de Carpentras, SOCIÉTÉ D'ÉDIFICATION DES TRE: 
BUNES A LA ROSERAIE, But: construction de tri 
bunes et autres aménagements sur le stade 
de la Roseraie, Siège social: bar des Palmier, 
Carpentras. 


2 juin 1948, Déclaration à la préfecture de 
Rennes, ESPÉRANCE DE CORNILLE. Bul: édues- 
tion physique et sportive, Siège social: écols 
privée des garçons, Cornille, 


2? juin 198, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION FAMILIALE DE MONTVENDRE, 
But: étude et défense des intérêts génsraut 
des familles. Siège socia:: mairie de Ment 
vendre. 


2 juin 1913, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION FAMILIALE DE BARBARES. 
Bul: étuwle et défense des intérêts généraux 
des familes, Siège soial: mairie de Bar 
bières. 


2 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, AMICALE DES PONGISTES AULNAYSIENS, 
But: pratique du sport et, en particulier, du 
tennis de table. Siège social: 9, avenue 
Jeanne-d'Arc, Aulnay-sous-Bois,. 


2 juin 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION SaixT-Josepx (section filles). 
But : soutenir et favoriser les œuvres d'édu- 
cation populaire, Siège social: 56, rue Edmond- 
Dubuis, Nanterre. 


2 juin 1948, Déclaration à £a préfecture du 
Puy-de-Dôme, UNION DE LA JEUNESSE RÉPUBL 
CAINE DE FRaxCE, cercle de Messeix, But: ra 
sembler en son sein tous les jeunes de Franë 
dévoués à la patrie ect les éduquer dam 
l'amour de la République, Siège social: © 
Pinlong, aux Gannes, Messeix, 


2 juin 1948, Déclaration à la sous-préfeclum 
de Châteaubriant. ASSOCIATION SAINT-DONATIE 
But: pourvoir à la fondalion, à l'entretien € 
au développement des œuvres d'éducation 
d'enseignement libre des œuvres postsc9'aires 
dans Ja commune de Conquereuil. Sièz? # 
cial: école Saint-Donatien, au bourg et C8 
mune de Conquereuil, 

SR 


1918. Déclaration à la préfecture d8 


Jiv-Jrrsu-Crup DE POoïrTiIEns. he 


















































3 juin 
la Vienne. où 
pratique du judo et du jiu-jitsu; encoura7 
diffuser ce sport. Siège social: 43, rue à 
Cordehers, Poitiers, 
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Ke 8. Déclaration à la préfecture de 
s juin onx SPORTIVE ASTERSUD. But: ï 
Grue ‘des sports, Siège social: 6, rue G ‘ 
à Paris. 
jun Us. Déclaration à la préfecture de 

“2e UNION DES ŒUVRES D’ASSISTANCE ET D'AIDE 
Paus we Suxr-Ouex, But: aide aux familles 
Bécessiteuses. Siège- social: mairie de Saint- 
Ouen. 


s luin 198, Déclaration à la préfecture des 








awes-Naritimes, FOYER DRS JEUNES DE 
poLÈxs ET DB LA Rocs. Bul: éducation et 
jrs de la jeunesse. Sië social: chez 


WSiarelll (Jean), la Bollène-Valdeblore. 


j jun 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Charolles. Fawxy-Srorr, But: pratique du 
je de boules. Siège social: hôtel de la Gare, 
f) 





“<ur-Loire, ; 





3 juin 1918. Déclaration à la préfecture de 
JIvre. ASSOCIATION DES . SECRÉTAIRES ET 

pTILOGRAPHES DB GRENOBLE ET DE LA RÉGION. 
Bu: groupement professionnel] pour le per- 
tcionnement et le placement de ses mem- 
bres, Siège social: of social de renseigne- 
ments, 12, rue de Belgrade, Grenoble. 4! 


$ jun 1918, Déclaration à la préfecture de po- 
lice. ASSOCIATION MUNICIPALR DES SPO pu 17° 
ONDISSEMENT. But: développement des sports 
né l'éducation physique dans l’arrondisse-" 
met, siège social: mairie du 17° arrondisse- 
ment, 


l juin 14948. Déclaration à la sous-préfecture 
& Saumur, AMICALE DE L'’ECOLE LIBRE. But: 
apporter à l’école libre le soutien matériel et 
mwral et l'aider à se rfectionner. Siège 
#21: école Notre-Dame-de-France, à Chigné, 
& juin 1%8. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, AVEXIR DE ROUILLY-SAINT-LOUP, But: 
asswcialion d'éducation populaire; ensrigne- 
ment public et gratuit, individuel et collectif 














de 1 musique. Siège social: mairie de Rouilly- 
Saint-Loup. 

4 j:n 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de ileaudun, ‘ Association LES AMIS DE 


Boxtvar, But: faciliter toutes recherches et 
tous travaux concernant Bonneval et son can- 
lon, tant au point de vue archéologique qu’his- 
lorique, artistique ou scientifique, Siège social: 
meirie de Bonneval. 








4 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Yssingeaux. LA VILLETOISE. But: protection 
üu gibier, répression du braconnage. Siège so- 
cal: mairie des Villettes. 


un 198, Déclaration à la préfecture du 
Ne. ASSOCIATION DE L'ORPHELINAT DK SAINT- 
ux. But: éducation, instruction, entretien 
_tnfants du sexe féminin. Siège éocial: 
helinat de Saint-Sorlin. 


1338, Déclaration à la sous-préfecture de 
orantin. UNION COMMERCIALE, INDUSTRIELLE ET 

LE DE ROMORANTIN, Modification des sta- 
. Siège social: mairie de Romorantin. 





CAE-Z 2 
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Im 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
€ Sani-Nazaire. COMITÉ DES FÊTES DE LA CnA- 
QUES Marais. But: organiser des fêtes. 
fige social: ne 45, au bourg de la Chapelle- 


siraus. 


CE-L 





rie 


1918. Déclaration à la sous-préfecture 

Nt-Gaudens. ASSOCIATION DES  FAMILLES 

5 LU CANTON DE MONTREJEAU. But: res- 

1 dans sa dignité de l'institution fa- 

Æ; (tude et défense de ses intérêts ma- 

ntellectuels et moraux. Siège social: 
Montrejeau. 


N 





1918. Déclaration à la préfecture de 
\SSOCIATION DES BOUCHERS HIPPOPHAGI- 
VU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. Bul: faciliter 
"isionnement de Ja population en 
de boucherie hippophagique par voie 
s el de répartition entre ses »dhérents ; 
qéiniser l'entr'aide morale et matérielle en- 


°%e.- 


e on y 
LAd? 7] =-5cree. 
7 . = £ 


«0, Inembres, Siège social: 7, avenue Fla- 
‘1, à Asnières, 
—… _ 


4 | 1 1938. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS DE LA 91° SECTION DE 
rer dd de l'esprit À ss mr a: 

nt de camaraderie € 
= cs Siège . social: 29, rue Cauwmartin, 
är 





5 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Marne. AmicCacR pes F. F, L DU CANTON pk 
Vertus. But: organiser une caisse de secours 
pour les F. F. I. nécessiteux ou leurs familles 
sübissant des revérs momentanés; accorder 
des Eee dé natalité, etc. Siège social: mai- 
rie Vertus. 


5 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DE PARENTS D'ÉLÈVES DE L'INS- 
Tu1 Duroxt-vss-Loces. But: étude et réalisa- 
tion de toutes mesures pour la défense de 
l'institution et de l’enseignement libre. Siège 
social: 102, rue Amelot, à Paris. 


5 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Quentin. POLICE-CLUB SAIXT-QUENTINOIS. 
But: prati ue de tous les sports et notam- 
ment‘ football, basket-ball, volley-ball, nata- 
tion, athlétisme, etc. Siège social: commissa- 
rat central, 34, rue du Éouvernement, Saint- 
Quentin. 


5 juin 1918, Déclaration à la préfecture de 
Vannes. ASSOCIATION GÉRANTE D'ENSEIGNEMENT ET 
D'ÉPUCATION POPULAIRE DU GUEeRxO. But: favori- 
ser l'enseignement ét l'éducation populaire 
sportive. Siège social: au presbytère du 
Guerno. : 














5 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dizier. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS 
DE SUZANNECOURT. But: venir en aide aux sa- 
a mr en activité et attribuer des al- 
ocations pour leur perfectionnement et leur 
instruction professionnelle. Siège social: mai- 
rie de Suzannecourt. 





5 juin 1918: Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DE L'ÉCOLE PROFESSIONNELLE DE SOUDURE. But: 
maintenir un lien amical entre tous ses rmem- 
bres en mêmé temps que relier les différentes 
promotions entre elles. Siège social: 32, bou- 
lcvard de la Chapelle, Paris. 





5 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mortagne. Société de trompes de chasse 
Etorze pu Réxo. But: développement de l’art 
musical; maintien des jeunes gens à la cam- 
pegne; embellir les fêtes. Siège social: mairie 
de Feings. 


5 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. SOCIÉTÉ DB CHASSE DE THOMER-LA-SOGXE. 
But: mettre en commun le üroit de chasse 
des membres de la société. Siège social: mai- 
riz de Thomer-la-Sogne. 








5 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
alice. CLUB DE LA JBUNESSE DE LA BANQUE DE 
RANCE. But: développement des liens amicaux 

et culturels entre les ru de la banque. 

Siège social: 37, rue kRadziwill, Paris. 





7 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Péronne. LES JAVELOTS PÉRONxAIS. But: pra- 
tique du javelot. Siège social: 28, faubourg 
de Paris, Péronne. 





7 juin 1948. Déclaration à la préfecture d’An- 
gers. ASSOCIATION DE PATRONAGE DE L'INSTITUTION 
DES SOURDS-MUETS D'AXGERS, But: assurer l’ins 
truction et le patronage des sourds-muets 
d'Angers. Siège social: 16, chemin de Monté 
clair, Angers. 





7 juin 1948. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. COMITÉ PERMANENT DES FÊTES 
D'EzEe. But: organisation de toutes les fêtes 
publiques. Siège social: mairie d’Eze 





7 juin 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. Le Football-Club de Valence change dre 
litre et devient FooTBart-CLUB CHEMROT Dr 
VaLEnCr. But: pratique du football. Siège so- 
cial: 7, place Madier-Montjau, Valence. 





à juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
à 1. ue. COMITÉ DES FÊTES DE SAINT-JACQUES, 
es. But: organiser la fête annuelle du 
4 “aint-Jacques et raffineries. Siège s0- 





Cia af4 À : . 
tai des Charmilles., à Ambès. 


7 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DR 
LAVILIEDIEU. But: éducation populaire sons 
M. Guey, pro- 
à .Lavilledieu. 








toutes ses formes. Siège social: 


riétair ; 
priélaireé agrn 


ulleur, 





7 juin 1948. Déclaration à la sous-préfec!ura 
du Havre, ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉIÈVES KT 
AMIS DU PENSIONNAT DE L'ABBAYE ET DE L'INSTITU- 
TION JEaAnNNE-D'ARC pe Fécamp, But: œuvres scoe 
laires, p&i et postscolaires. Siège social: 
26, rue Jean-Louis-Lecler, Fécamp. 


8 juin 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Charolles. CLUB OLYMPIQUE DE CHAUFFAILLES 
{Avant-Garde et Football-Club réunis). Modi- 
fications aux statuts. Siège social: hôtel de 
ville de Chauffailles. 


8 juin 1948. Déciaration à la préfecture de 
l'Allier. ASSOCIATION AMICALE DE CHASSE D& Lo- 
nes. But: organisation et exercke du droit 
de chasse, protection ‘des récoltes, repeupie- 
ment, répression du braconnage. Siège social : 
chez M. Corre, garde, lieu des Tuileries-de- 
Logères, Châtel-de-Neuvre. 











8 juin 1948, Déclaration à la préfecture du 
Vaucluse. SECOURS POPULAIRES FRANÇAIS. But: 
aide et appui à tous ceux qui luttent pour la 
liberté, contre les régimes, groupements et 
gouvernements antidémocratiques. Siège so- 
cial: 8, rue Vicior-Hugo, Avignon, 





8 juin 1948. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Toulon. UNION DES FEMMES FRANÇAISES DU 
Powr-ne-Bois. But: défendre les intérêts des 
familles françaises de Toulon. Siège social: 
bar du Centre, Pont-de-Bois, Toulon. 

















9 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet, GROUPEMENT D’EXTR'AIDE DE L' ENCHAR 
sière, la Chapelle-Rousselin. But: utilisation 
en commun dé matériel agricole. Siège social { 
syndicat agricole, confédération générale agri- 
cole, à la Chapelle-Rousselin. 

9 juin 1%8. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Quentin. CENTRE LAÏQUE DES AULDENGRS 
DE LA JEUNESSE. But: assurer aux jeunes (lra- 
vallleurs la meilleure utilisation de leurs 
loisirs de tous ordres, en particulier par le 
développement du mouvement en faveur des 
auberges de jeunesse à caracière laïque (ello 
facilite notamment la création et la geslion, 
dans le département, d’un réseau cohérent 
de relais, refuges et auberges de jeunesse; 
elle établit, coordonne et contre les condi- 
tions de leur fonctionnement sur le plan dé- 
partemental; elle règle tout conflit survenant 
dans le cadre départemental). Siège social; 
18, rue de Théligny, Saint-Quentin. 


. 





th 
9 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mamers. ASSOCIATION SPORTIVE DU COLIÈGE 
MODERNE MIXTE DE MAMERS (A. S. C. M. M. M). 
But: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l'établisse- 
ment. Siège social: collège mixte de Mamers, 
4, rue Albert-Roullé, Mamers. 











9 juin 198. Déclaration à la préfecture de la 
Gironde. FÉDÉRATION FAMILIALE FRANÇAiSR DU 
JEUNE FOYER À LA FAMILLE NOMBREUSE DU DÉPAR« 


TEMENT DE LA GIRONDE, But: défendre la familio 
fondée par le mariage ou la gitimation adop- 




















tive, promouvoir et honorer les familles 
nombreuses. Siège social: 19, rue Albert-de- 
Mun, Bordeaux. 
9 juin 19%48. Déclaration à Ja préfecture de 
la Charente-Maritime. AMICALE DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DE SAINT-JEAN-DE-L1VERSAY, But: dé- 
fense des intérêts matériels et moraux deg 
élèves des écoles publiques, Siège al j 
mairie de Saint-ean-de-Liversay. 

A A 2 ot 4 SIN ESNEEUNE ti 
9 juin. 1938. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALR DRS ANCIENS ÉLÈVES DR L'ÉCOLN 
DU OHEF D'ENTREPRISES ET DES DRES SUPÉRIEURS, 
But: liaison entre les anciens élèves, 
entr'aide. Siège social : 100, rue de l'Université, 
à Paris. 
10 juin 1948. Déclaretion à la préfecture 46 





Marsrille. BLascanvg XII. Put: pratique du 
rugby à tr'ize. Siège social. 279, ard 
Chave, Marseïlle. 

ne a —— 
10 juin 1918. Déclaration à la sous-préferture 
de Vervins. SYNDICAT D'INITIATIVES pu NOUVION+ 
EN-THIÉRACHE, But: étudier les mesures qui 
peuvent tendre à augmenter d'une manitre 
générale la propriété du Nouvion et en pour- 
suivre la réalisation, Siège social: el de 
ÿ e au M y ] | 
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40 juin 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Lorient. COMITÉ DES ÉCOLES PRIVÉES DE 
Merviue. But: promouvoir, soutenir, dévelop- 
er, protéger les œuvres d'enseignement popur 
aire de Merville; assurer la rémunération d?s 
maitres et maîtresses, acquérir, prendre en 
Jocalion, aménager, réparer tous immeubles 
ou terrains nécessaires; Ctr2 vis-à-vis des auto- 
rités compétentes l'interprète des écoles. Siège 
social: 50, rue de Merville, Lorient. 
40 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lori nt. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT, D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE, DE SPORTS ET DE PRÉPARATION 
MILITAIRE POUR LA POVULATION DE GUIDEL. But: 
promouvoir, soutenir, favoriser et protéger les 
œuvres d’enseignement 2 po de Guidel. 
Siège social: chez le président, Joseph Léna, 


rue du Pouldu, Guidel, 








40 juin 1948. Déclaration à Ja préfecture de 
la Joire-Inférieure. COMITÉ DES FÊTES DU DOUET 
EN SAINT-SÉBASTIEN-SUR-LOIRE, But: organiser la 
fète traditionnelle du village du Douet les 
43 et 14 juillet de chaque année. Siège social: 
café Caffin, au Douet, Saint-Sébastien-sur- 
Loire. 


40 juin 1948. Déclaration à Ha sous-préfecture 





de Dax. Hot-CLus bE Dax. But: diffuser et 
défndre la musique de jazz. Siège social: 
café de Ja Terrasse, Dax. 





40 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Issoudun. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE PUBLIQUE DE FONTENAY. But: resserrer et 
maintenir les liens de bonne et franche cama- 
raderie, fair: naître et vivre des sentiments 


de solidarité, caractère moralisateur, éduca- 


Üf, instructif, récréatif, Siège social: école 
} ] ue de Fontenay. 

40 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. SOCIÉTÉ SAINT-SÉBASTIEN, But: tir 
à l'arc. Siège social: café du Lion-Blanc, Her- 
Z! 

40 juin 19:8. Déclaration à la préfecture 
de Chambéry, Association LE Rocrr, But: 
metlre à la disposition de ses membres un 
établissement d'instruction secondaire de 
fl à l'usage d> leurs enfants. Siège social: 
2, monlée Haute-Bise, Chambéry. 


40 juin 1948, Déclaration à da préfeclure de 
l'Isère, UNION PAROISSIALE DE L'ILE-VERTE. But: 
éducation, entr'aide, assistance par tous les 
moyens, Siège des Tilleuls, 


dr 
Gr2n0b 0, 


social: 3, place 





41 juin 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fougères. La Saint-JosePpn DU Ferré, But: 
éducation physique et sporlive. Siège social: 
patronage du Ferré. 








41 juin 1958. Déclaration à La préfecture de 
Chartres. ASSOCIATION DE FAMILLES RURALES DE 
(CHATAINCOURT, But: respect de la moralité pu- 
blique ; étude et défense des droits et des in- 
térêts moraux et matériels des familles ru- 
jrales. Siège social: mairie de Chataincourt. 





41 juin 198, Déclaration à la préfecture de 
Chartres. ASSOCIATION DES FAMILLES RUMRALES 
o’AxerT, But: respect de la moralité publique; 
étude et défense des àroits ct des intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie d’Anet. 


î 





41 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
NarCy. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS ET 
SCOLAIRES DE LA COMMUNE DE LAXOU,. But: venir 
en aide à ses membres. Siège social: mairie 
de Laxou. 





41 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 


de Cherbourg. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
[AIRE DE TOURLAVILLE-MIELIES, Put: organiser, 


faire fonctionner et favoriser les écoles libres 
institution Saint-Louis et écox du Sacré-Cœur 
de Tourlaville, dans le cadre et l'esprit des 
associations populaires des écoles libres. Siège 
social: 9, rue de la République, Tourlaville. 

{4 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, Le FaIsAN DORÉ. But: location, exercice 
du droit de chasse, protection et repeuple- 





ment du gibier, destruction d'animaux nui- 
sibles, Siège social: 48, rue de Meaux, à 
Paris. 





1i juin 194$. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. Les Ecureuils sportifs de Saint- 
Médard-en-Jalles changert leur titre qui de 
vient Les COMPAGNONS D& L'AVENIR, Siège Sso- 
ciai: chez M. Michel Aimon, président, à 
Saint-Médard-en-Jalles. 

11 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES DE PRO- 
viN, But: défense des intérêts matériels et 
moraux de toutes les familles àe Provir. Siège 
social: mairie de Provin. 








12 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. UNIVERSITÉ POPULAIRE DE DIEPPE ET 
DE LA RÉGION, But: organisation de conférences 
populaires et de manifestations éducatives 
Siège social: hôtel de ville de Dieppe, 

12 juin 1948. Déclaration à la préfecture du 
thône, ASSOCIATION SPORTIVE SAINT-JUST, But: 
pratique des sports par les élèves du lycée 
Saint-Just. Siège «social: 21, rue des Farges, 
Lyon. 

12 juin 1918, Déclaration à la préfecture de la 
Loire-Inférieure, Le FOYER DES JEUNES, But: 
activités culturelles et éducation populaire 
pour jeunes gens et jeunes filles. Siège social: 
11, rue Amiral-Halgan, Nantes, 











12 juin 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Drôme, Association La DIANE pu VERCORS. But : 
droit de pêche sur le ruisseau de Iéoncel loué 
par M. Barracand, à Léoncel, pour le parcours 


du ruisseau à travers sa propriété. Siège 
social: café Roux, faubourg Saint-Jacques, 


Valence. 
12 juin 19:8. Déclaration à la préfecture de 
po.ice. SOROPTIMISTE-CLUB DE BOULOGNE, But: 
union féminine professionnelle, Siège social: 
31, boulevard d'Auteuil, Boulogne-sur-Seine. 








14 juin 1918. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Mariliines, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 
DES ASSOCIATIONS DE SINISTRÉS DES ALPES-MARI- 
TIMES FUSIONNÉES, Bul: défense des sinistrés, 
+ 4 social: 9, rue Saint-François-de-Paule, 
Nice. 





11 juin 1958. Déclaration ‘à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales, ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DE CHEFS DE FAMILLES DE SAINT-CHRISTOPHE, à 
Perpignan. But: défense des intérêts généraux 
de la famille française. Siège social: salle 
paroissiale, impasse Saint-Chrislophe, Per- 
pignan. 





15 juin 1918, Déclaration à la préfecture d 
Rhône, JOIE ET BIEN-ÊTRE DES PETITS. Eut: col- 
laboration étroite entre mamans et maîtres- 
ses; augmenter les ressources de l’école; 
organ:ser un vestiaire de secours; contracter 
une assurance pour chaque enfant, etc. Siège 
social: éco!e maternelle, 42, avenue Condorcet, 
Villeurbanne. 





{5 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers, PING-PONG-CLUB MARSEILLANAIS. But: 
initier les jeunes à ce sport et les divertir. 
Siège social: café de la Paix, Marseillan. 

15 juin 1918. Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées Association EDUGATION Porv- 
LAIRE DE BÉNAC, But: éducation pépulaire. Siège 
social: école libre de Bénac. 








15 juin 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, ASSOCIATION FAMILIALE DE CLÈRE-SUR- 
Layon. But: défendre les intérêts des familles. 
Siège social: mairie de Clère-syr-Layon. 








15 juin 1948. Déc'aralion à la sous-préfecture 
de Saumur. ASSOCIATION FAMILIALE DU PuY- 
NOTRE-DAME. But: défendre les intérêts des 
familles. Sige social: mairie du Puy-Notre- 
Dame. 





45 juin 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Gironde, CONSEIL DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE 1AÏQUE PAUL-DOGMER, À Caudéran, But: 
veiller à la défense des intérêts matériels et 
moraux de l'école laïque. Siège social: école 
Paul-Doumer, à Caudéran. 


a. À où 


Regtificatif au Journal officiel 
1918: page 4910, 5e ph 8e 3 
lieu de: « Association familiale de pijy 
lire: « ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D& C+rd ù 
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ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 4901) 
ODécret-loi du 2 avril 1999.) 


2 décembre 1946. Arrêté du ministre de l'in 
térieur. (épwEs enregistrée à la préfes. 
ture de Meurthe-et-Moselle le 21 mai 1948) 
ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS  POLOM 
ëx France, section d’Homécourt. But: parts 
ger l'idée de l'indépendance de la Pologne 
et éveiller la conscience de devoirs civiques 
parmi la génération nouvelle en émigration 
en France. Siège social: M. Szkalrz (Josef) 
pésident, Homécourt. . 
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“* L'ARGUS PHILATELIC 


PUBLICATION MENSUELLE ILLUSTRE 
« Complète, Objective, Indépendante » 


Création des 
Editions internationales Philatéliques 


3, rue Stella, 3 — LYON 
SPECIMEN GRATUIT SUR DEMANDE 
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15 juin 1948. Déclaration à la préfecture âu 
Gard. COLONIE DE VACANCES DE LA MUTUALITÉ 
SOCIALE AGRICOLE pu Garb, But: création et or- 
ganisation d’une colonie de vacances. Siège 
social: 2, 


rue Godin, Nimes. 
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DICTIONNAIRE FISCA 
 PERMANENT 


— Un seul volume, 

— Tous les impôts, 

— Toujours à jour. 

— Clair et simple à consulter, 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim» 2.00 
Mise à jour pour l'année 1948......... 80 


Les commandes sont à adresser aut 
EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATNS 
Service L., 94, rue d'Alésia, PARIS 
CG. C. P. ne 6070.92, Paris. Tél Vau. 7941 Arret 
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